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La seance st ouverte a 10 h. 20 par Son Excellence H. 
assimo ·-ILCTTI, :resident c.le l' Institut International pour 

1 1 ni�ication du drojt prive. 
·. le 'resident �ILO TI, avant d'ouvrir la discussion,

rappe le avec euoti n la memoire de Vi. le Professeur • BEL. 
·,i. GU'I' ZlHLLER, Prcsident de la preceden te Session de ln

Commission, propose ensuite que la presidence de la Sixieme 
Session soit assuree par S.E. 1. 1assimo 'ILOT1'I. 

Cette proposition est adoptee a l'unanimite. 
·i. -LOTTI reri1ercie les rembres de la Commission de leur

confiance; eo n.e il ne lui sera pas possible d 1 assister a toutos 
les seances, il proT,Jose qu 'en son absence la presidence soit 
assuree par f., B/1GE. 

Cette proposition, appuyee par r,.rr1L G TZI/ILLER et RICSZ, 
est adoptee a l 1 unanimite. 

Le r-r6sident i-ILOTTI ouvre alors la discussion sur les 
articles du projet prepare ar le Comite de redaction (doc. 
no. 195) et nota mncnt sur les articlcs s 1r lesquels des obser­
vations ont ete faites par ,u'-1.. les Membres de la Commission 
(doc.no. 196A); il propose d 1 attendre l 1 arrivee de M. HAVIEL 
pour examiner 1 1 article 2. 

La Commission approuve cette proposition et passe a

l'examen de l'article 3, 
Article 3. Pour cet article ) Jil. VAN DETI FELTZ a propose de 
rer.pla ·E::i.' les mots: .icteux pays'' par: "deux ou plusieurs pays·, 
A?res une rövc di�cussion, cette proposition est adoptee, saus
reserve toutefois d 1 une legere modification de texte. L 1 articlc 
3 debu e ai:isi: "Cependant, deux ou plusieurs Etats signataircs 
pourront declarer ... " ( le reste sans changer,1ent). 
Article � ·n eo qui con�erne 1 1 article 6, M. UORTU.Y 

I 
dans lc 

document 196Al a remarq_ue que la seconde phrase de cet articlc
a dann� lieu a boaucoup d 1 hesitation dans certains milieux an­
ßlais, guand elle a 6te employee dans la Convention de Droit 
In ernational rive. C I est pourquoi M. \.'ORTLEY propose de su' pri­
mer L1e ler paragraphe de cet article. Il estime en effet que 
l'on est trop exigeant ä l 1 egard des co!Ill,er9ants qui veulent 
exclure totalement l I application de la loi uniforme, en leur 
imposant de dcsigner la loi nationale qui sera applicable ' 
leur contrat de telle fa9on que 11 cette dcsignation resulte in­
dubitablement des dispositions du contrat•• . 

. . DAGGE re1t1a1·que qu I il faut avant tout assurer la s6curi­
te es contrats et qu c'est preciscment l'objet de cette dis­
position. 

•1uant a : . IE2E, i 1 signalc qu r en lle agne les i nportn­
tcurs sont oppos6s a cette disposi ion, 1;1ais il pens que la 
question de son ,. ai ti en ou de sa suppression doi t etre laiss6c 
a l 'appreciation de la Conference de La -laye. 

J.1. '.YO�t LEY se range a l'avis de·:. RIE E. 
L article 6 110 subit donc auct e 1odi ication. 

Lpurement et simpler ent 
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rticlc 7. t,·. IOR rn - ·Y proposait d 1 ajoute lcs mots suivants: 
''et egalemcmt applic ble par les signavaires et par lcs pays 
qui permettent le ch)ix bona fide de leis ctran5eres lorsqu 1 

e lles ont ete choi s L es II. 

M. RIESE trouve que cette disposition ne devrait pas sc
trouver dans la loi uniforme, mais dans la loi britannique, 
et ·1 rernarque que las termes actuels de l 1 article 7 donnen� 
aux parties la faculte que voudrai t leur accorder M. 1./0RTLEY.

Dans ccs conditions, M. U0RTLEY retire sa proposition. 

, rti cle 8. En reponsc a 1 1 observation presentee par M. V N DI:R 
LTZ dans le document 196, M. RIESE remarque qu 'il resulte 

des termes du docwnent 147 que la presomption pos6e par 1 1 ar­
ticle B est une pr6somption juris tantum et qu I elle admet, par 
conse�uent, la prcuve contraire. 

l,'. ',10 TLEY, de son cote, propose de supprimer cette pr6-
somption et demande de preciser le moment auquel le contrat 
est conclu. A cela, il lui est repondu que la question de la 
conclusion du contrat n 1 est pas reglee par la loi uniforme. 

L 1 article 8 est adopte sans chang01i1cnt. 

Article 9. M. VHl DER FELTZ ayant fait observer qu 1 une vente 
par autorite de j�stice au sur saisie ne tombe jamais dans lcs 
previ sions de 1 1 article 2

1 
M. BAGGE lui repond que cette h:ypo­

these peut se presenter dans le cas prevu sous la lettre c) de 
la premiere version, 2eme redaction de l 1 article 2. 

La question soulevee sera tranchee lorsque l 1 on examinora 
l'article 2. 

M. FREDERICQ demande ensuite quelle cst la portee du
terme: ; 1 enregistres" de l'alinea b) et quelles sont les raisons 
qui ont justifie son introduction. Provisoircment, le texte 
�st laisse sans changement. 

Arti cle 10. !-i. V. J.l DER FELT Z demande si un contrat de li vrai son 
d 1 un navire a li vrer par celui qui doit fournir les matieres 
premieres necessaircs est regi par la loi uniforme? La Commis­
si on le pense, et sur la proposition de M. BAGGE, il est d6cide 
de le preciser dans le rapport. 

Article 11. C 1 est par suite d'une erreur que, dans cet article, 
il est fait reference a l 1 article 38; il s 1 agit en realite de 
l'article 40. 

1. VAJI DER FELTZ pense, d 1 autre part, qu 1 en ce qui con­
cerne la vente de3 animaux vivants, il faut ou l'exclure tota­
lement ou la soumettre entierement aux dispositions de la loi 
uniforme. 

M. RIESE remarque que, dans tous les pays, il y a des
dispositions speciales qui regissent la vente des animaux vi­
vants. C 1 est pourquoi 1a Commission a decide seulement cl'appli­
quer la loi uniforme dans le cas ou il serai t li vre des animau;� 
autres que ceux qui o t ete promis ( un elephant au lieu d t un 

�h�val) ou un non1brc d 1 animaux different de celui qui avait
ete convenu (deux moutons au lieu de dix moutons). 

H. RI·SE rcmarque qu'on peut supprimcr totalement l'�r,nli­
cation de 1 loi aux ventes d 1 animaux vivants, mais qu'on ne

1 
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p ut, pas 11 tendre davantage.

Le texte d L1article 11 n'cst pas ,odifi • J 1f 1 rc"1-

placement d "30 11 Jar: 40. 

Article 13. Suite;\ une ob ervation de ,L -,-oRTLEY, il ust d�ci­

a' de faire menti0 1
1 

dans le apport, de la rescrve au articlcs

3, 62 et 63. 

t·ti.t:le 14. . DE .;,. TnO Y R/\VO yant propose c'. 1 ajouter u o.r-

ticle 14b:i. , • 10. Cor.rnüssion decidc d 1 .1ttcndrc. s0,1 o.rri v6c pour 

cxo.:·11illOt' CC t � ,._. 

r icle 16. . 1� sui te d I une observation de • '' AN DER ii'ELTZ,

s uls sont r.lis c_1trc guillemets, dans 1 1 articlc ::..6, les mots 

" ref delai" au lieu de: ''bref delai dans lcquel un a te doit

etr accompli ;; . 

Ar icle 17. ,1. ·:o:i.TLEY proposait d'ajouter a cet article lcs

rno-cs: "auqucl la partie ).-see irait normalernent;1• On lui fait

r marquer que 1 1 art' cle 96 pr • ci se quel cst lc march6 auqucl iJ

faudra s 1 adresscr pour determiner lcs usages applicables au 

contrat. 

1,L /0R1'LEY rc ire sa proposition, 111.ais il desirerait c,uc

1 1 on precisät cel dans le rapport. Il lui cst donn6 acte cl.Ö 

cet proposition. 

rticle 18. M. lc r-r6sident PILOTTI propose (doc. 196A) d 1 ajol'.­

w·ie·s rnÖts: · du pnys du tribunal snisi'. Cette p r oposition 

est adoptee. 

Le texte de 1 1 article 18 devient donc: itPar loi nationale(

la prese:nte loi entend le droi t du pays qui cst comp6t ent d 1 a_1rcs

les principcs du droit international privo du pay s du tribunal 

sai si . .i 

Le rapport dcvra egalement 1,1entionncr que la regle admi::;c

implique le rcnvoi.

va1t de se s�parcr, lcs ·embres de la Commiss·on d'cidc

de se reunir lc r,1.:itin de 10 heures a 12 h. 30 et 1 1 apr0s-midi d

16 heures A 18 h.J0. 

Lcl seance est lev'e a 12 h,30.
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S~AJ.CE ["J 22 i1iARS 1956 . .-l.FR.tS-!iIDI 

La séance c0t ouverte à 16 h .15 par ï-1. PILOTTI. 

La Comr.iissic.n doit examiner le Chapitre III relatif aux 
obligations du vcL•leur. 

Article 20. La Commission décide de reporter la discussion re­
lative à cet article lorsqu I elle examinera les 2.rticles 40 et 
109. • • 

Article 21. M. VAli DER FELTZ retire son observation a). (Doc. 
19bA). 

Il a remarqué, d'autre part, que 1 1 expression irpour le 
compte de 1 'acheteur·' était obscure et il propose de la suppri­
mer. Après discussion, la Commission décide de conserver le 
texte de l'article 21 tel qu'il a été rédigé par le Comité de 
Rédaction, mais il est bien entendu que 1 1cx~ression ;ipour le 
compte de l 1acheteur;r signifie que le vendeur doit mettre 
l'acheteur dans la même situation que si celui-ci avait lui-1:iô1,1e 
conclu le contrat de transport. Cela ne veut pas dire que cc 
contrat est passé aux frais de l'acheteur. La question de savoil' 
à qui incombent les frais n'est pas réglée par cet article, 

M. RIE.SE tient à souligner, à ce sujet, que la question 
des frais du contra-r, de trar,sport n I est ce~)endant pas totale1;1cnt 
indépendante du proulème de la déli vranc0; elle peut en effet 
être utile pour l'interprétation du contrat. 

f,1·ticle 22. La question de savoir si on supprimera la référence 
aux usages comr.rnrciaux, ainsi que le propose M. VAN DER FELTZ, 
est réservée. 

Artic1c ?.5. J'.l. V,\lï DER FELTZ, bien que d'accord avec la référer:cc 
aux us-1gcs dans l'article 22 1 préférerait que 1 1 on supprimât lo::i 
mots ·•à défaut ù 'usages corrunerciaux•i dans le premier alinéa do 
l'article 25, afin d'éviter que l'on puisse prét0ndre que la 
dérogation à cet article est uniquement possible parce qu I elle 
est prévue oxpressérncnt. 

1-l. 2IESE reconnaît en effet que la référence aux usages 
commerciaux n'est pas indispensable, mais il remarque que le 
Comité de rédaction a préféré la faire; il a trouvé que l'arti­
cle 25 serait ainsi plus clair. 

M. VA!l DEn lEL'fZ accepte cette explication, mais tient i.\ 
ce que l'on fasse mention au rapport des explications de M. nI~~i. 

Article 26. Selon Il. VAH DER FELTZ, les mots "d I après les cir-
êonstances'', à 1 1 alinéa 1er, sont superflus. • 

il. RIE;{~ lui répond qu'on a prévu le cas où, d 1après los \ 
circonstances, le vcndaur doit faire comï,1encor le transport; par 

1 
exc~ple, dans une srande ville, les circonstances diront que 
le transport doit commencE!r depuis telle care plutôt que de 
telle autre. 

Finalement, il est décidé de dire: ,;Dans le cas où le con­
trat de vente implique un transport de la chose ..... la rei.iise 
qui constitue délivrance aux termes de l'article 21 alinéa 
premier, doit être effectuée au lieu où, ~-'.a.Qr_~§j_J.e~ circonc_t_ci_,·.··. 
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_ç_e~_,_l~. ~_rp._n_~p~_r_t__:,, ur le co1,1pte de l 1achc-r,cur d0it commencer .. 

La seconde rc- 1arquc de I-1. VAN DER FELTZ, =-0lon laquelle, 
dans le second ali~t!a, les mots ··d'après les di~~ositions àu • 
contrat de vente oit les usages commerciaux" vont de soi et ')Cu-

vent être supprim&,, n 1 est pas retenue. • 

~ f.1. R~l~S~ fai ~ observer, en effet, que cet article cons.:.cre / 
le memc principe q~) l 1article 25. 

Arti~le ~9._ i,ï. \IOR1J.EY .signale qu'il préférerait que le projc~ 
considcrat toute d1·~e comme essentielle sauf quelques exceptions; 
c 1 cE:t un peint sur .:.equel il reviendra à la Conférence. 

M. TI.IESE CBti.ie que l'article 29 n 1est pas tout à îait 
exact. En ef~ct, d 1~~r6s l'article 29 l 1acheteur peut, soit 
exiger 1 1 exécution e.1 1~aturc conformé~ent aux articles 27 et 
28, soit déclarer la résolution du contrat. Il doit faire con­
naitr<: son option au vendeur danz un bref délai. Or, d'après 
l'article 28, 11acheteur n'a pas d'option, puisque cet article 
lui irterdit d'exiger l'ex6cution en nature. M. RIESE n'insiste 
toutefois pas. 

Article 31. M. V.'lli DEH lELTZ estime que les termes "contrat de 
vente passé dans une bourse" sont trop restrictifs. Ils impli­
quent que lescontrats doivent être passés dans l'édifice de la 
Dourse. Il préférerait dire 11lcs contrats passés conformément 
aux candi tians de lél. boursco1. 

Il se réserve de revenir sur ce point lors de la Confé­
rence. 

t-1. l.;OTITIBY regrette que l'on ait supprimé le 2ème alinéa 
de l'article 31, pa~e 12 du docwnent 195, 

M. RICSE lui signale que, dans 1 1hypothêse envisagée, on 
n'a pas voulu admettre la résolution de plein droit. r.1. \>JORTŒY 
se réserve de revenir sur ce point lors de la Conférence. 

Article 41. M. 1.!0RTLEY regrette que l'acheteur ne puisse pas 
egalemcr,t invoquer les moyens fondés sur le dol; il est cm effet 
fait allusion au dol dans l'article 94, 

M. RIESE lui fait remarquer, que, de toutes façons, l'achc-'j 
tour pourra invoquer une erreur fondée sur le dol si sa loi na­
tionale le lui permet. 

M. 1JORTLEY es~ satisfait par cette explication, mais il 
désire que 1 1 on ,récisc cc point dans le rupport. 

Article 1,.4, M. DE C:tSTRO Y BRAVO demande pourquoi on se réfère, 
dans cet article, à la notion du transfert des risques. En com­
binant cet article avec les articles 109 et 20, on tombe d.::ins 
un cercle vicieux. 

La C'.)mmission re:r.1et à plus tard 1 1 cxar,10n de cette question. 

J\rt:..clc 48. J•,i. V .\il DEH FI:LTZ demande si le terme il bref délai" \ 
est employé à cet article dans un sens autre que celui prévu 
à l'article 16. 

M. H.I[.JE lui répond que cc que l'on ;:,. voulu préciser à 
l'article 1+$, c'est que le i

1brcf délai;' peut courir également \ 
à partir du moment où l' achett!ur aurait dü constater le défaut. 
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Sinon, il n'y a prs de différence entre les articles 16 et 4è. 
Cet te précision dc·.-ra être mentionnée dans le rapport. 

Article 50. M. V,d! DEf( ï-'ELTZ fait observer oue non seuler,1cnt 
------ J ... ' ; 1 1ncheteur qui a r2gu1ièremcnt dénoncé le défaut de conformitc, 
mais aussi l'acheteur dont le vendeur est de mauvaise foi, de­
vra:'..t avoir le choix énoncé à l'article 50, 

M. RIE SE lui répond que la question est réglée par 1 1 etr­
ticle 49 qui dit qu I en cas de mauvaise foi le vendeur ne peut , 
invoquer le fait que l 1acheteur n 1ait pas agi dans un bref délai. 
M. V p.J'l DER i"ELT2. se déclare satisfait. 

Article 51. Cet article donne li eu à un échange de vues et sera. 
revu à la ;)rochainc séance. 

A la fin de la séance, et sur la proposition de M. le 
Président PILOTTI, la Commission décide de nommer M. I,SCARELLI 
en rcmplacemcmt de il. RABEL. 

La séance est levée à 1$ h.JO. 

' 1 
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Si,\llŒ )U 23 MARS 1956. HATIN 

La séance est ouverte par Son Excellence M. PILOTTI. 

Article 51. Le Pr~sident ouvre la discussion sur l'article ~l. 
M. V AN DER l'ELTZ a demandé s'il ne convenait pas de ré­

gler les conséquences du défaut par le vendeur <.~e réparer les 
marchandises dan'3 le délni raisonnable qui lui a été accord& 
par l'acheteur. 

M. RICSE croit qu'i~ faudrait compléter l'article 51 et ! 
dire, par exemple, que, si à l'expiration cl.u délai raisonnable. 

1
J 

le vendeur n'a pas réparé le défaut, l'acheteur peut déclarer 
la résolution. 

N. v,,N DER FELTZ préférerait que l'acheteur ait le droit 
de choisir entre les diverses sanctions énumérées à l'article 
50. 

M. RIESE se rallie à cette opinion. 
M. BAGGE ucnsc que la solution se trouve dans l'article 

54. Il estime, ~'autre part, qu'on ne peut donner â l'acheteur 
la possibilité de déclarer la résolution, surtout si la non­
conformité n'est que partielle. 

M. HAiŒL lui répond que 1 'article 54 coiffe les articles 
51 et 53. L'article 54 dit que l'acheteur qui a subi un pré­
judice a droit à des dommages et intérêts, bien que le vendeur 
lui ait donné satisîaction. Il est du même avis que M. VAN DCR 
FELTZ. Si le vendeur n'a pas réparé dans un délai raisonnable, 
l'acheteur doit retrouver les droits que lui confère l'article 
50. Il faut donc compléter 1 1 article 51 par un second alinéa 
disant: ••Si le vendeur ne donne pas à l'acheteur les satisfac­
tions prévues à l'alinéa précédent, l'acheteur peut faire valoir 
les droits que lui confère l'article 50. ,; 

M. BAGG: déclare qu'il est impossible de donner â l'ache­
teur le droit d'obtenir la résolution s'il n'y a pas eu contra­
vention essentielle au contrat. 

M. V/-\N DEil FELTZ lui répond que l'art.icle 50 réserve les 
articles 55 et 57 et que l'acheteur ne pourra donc déclarer la 
résolution que s I il y a eu contravention essentielle au contrat. 

J.1. fo'RÉDÉIUCl1 estime que, selon l'article 51, l'acheteur 
peut invoquer 1 1article 50, mais aussi accorder un délai supplé­
mentaire au vendeur. L'article 51 suspend en quelque sorte les 
droits de l'acheteur. Après expiration du délai raisonnable 
l'acheteur doit rctrouv8r ses droits. Il est donc d 1accord sur 
la formule proposée par M. HAit!EL. 

F'inalement, celh-ci est acceptée par la Commission. 
M. \/ORTLEY dé)lore toutefois cos complications qui dé­

coulent de 1 'introduction du système de la !Ja chfri st. 

:1.rticle_ 51,. ali~~a 1er,_ s?us b. M. WOR~LEY regrette qu'au littcrn 
b) on ait Jit: "él condition qi;e les dcfauts soient de ceux que 
le ~en~~ur est ~i1,l~~surc_ de ~epa:er·n. I~ n'a~mc pa~ cc~tc rè~lc 
subJec~ive, et prcierera~t 1 ancienne rcdaction qui prcvoy8it 
que le défaut devait être rér,1rable. 
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' \ M. RIESE lui répond qu'il s'agit d'une décision prise <J. 
Lur;ano. La Commission o.vait estimé qu'on ne oouvait demander 

1 
à un vendeur qui ne possède pas un atelier d~ réparations de 
ré;"arer des défauts. On n 1a pas voulu imposer au vendeur un tr.i­
vail qu'il n'est po.s en état d'exécuter. 

M. 1/0RTLEY n I insi stc pas et demande que son observation 
soit mentionnée dcns le rapport. 

MM. PILOTTI et ASCAflELLI pnrtagent 1 1 opinion de M. 'JOR'i'!,.CY. 
A leur avis, l'acheteur doit pouvoir demander la réparation et, 
si le vendeur ne répare pas, on retombe dans les prévisions do 
1 1 article 50. 

Article 53, f.l. DAGGI: critique au premier alinéa la phrase: "Ce­
pendant, l'acheteur, s 1il a régulièrement dénoncé le défaut de 
conformité, peut fixer un délai supplémentoire dont l 'applicntic,n 
et les conséquences sont celles qui sont établies par l'article 
30. ;, Les hypothèses sont différentes, dit-il. L'article JO vise 
le cas où il n 1y a pas eu délivrance, alors que l'article 53 
s'applique au cas où des choses ont été délivrées. Peut-on dire 
que le contrat sera résolu, même si la réparation ne doit être 
faite que pour une petite partie de la chose livrée?· 

J•.1. nSCARELLI se demande si cette phrase ne fait pas doublü 
e~ploi avec l'article 51, 

M. BAGGE lui répond que les hypothèses visées sont diffé­
rentes. A l'article 51, il s'agit du droi.t de l'acheteur; à l'ar­
ticle 53, du droit du vendeur. 

HM. RIESE et FRÉDÉRICQ font ressortir qu'il y a une contra- \ 
diction dans les conséquences des articles 51 et 53. M. Fl:1É0ÉÏ':ICC 
observe qu'en vertu de l'article 53, le vendeur va pouvoir im-
poser la résolution d'office à l'acheteur. Si le vendeur veut 
imposer cette résolution d l'acheteur, il lui suffira de dire 
quê le délai qui lui est accordé n'est pas raisonnable, et oêue, 
de ne pas s'exécuter. Cette solution est regrettable, car, selon 
l'article 54, l'acheteur ne peut déclarer la résolution que sous 
réserve des articles 54, 55 et 56. 

M. JI,-1.iiEL, pour éviter cet inconvéni cnt, propose de modi­
fier la seconde phrase de l'alinéa premier de l 1 article 53 de la 
façon suivante: ;;cependant, l'achteur, s'il a régulièrement dé­
noncé le défaut de conformité, peut fixer un délai supplémentaire 
d'une durée raisonnélble, à l'expiration duc~uel il peut faire 
valoir les droits que lui confère l'article 50. ,; 

M. BAGGE dec1ande si la Commission adnct le principe de lo. 
Nachfrist pour la non-conformité. 

J.I. '!Ail DS!l FELTZ répond que, si l'on accepte la Nachfri::;t 
pour le défaut quant~ la date et au lieu, il faut l'accepter 
pour la non-conformite. 

Une autre question est de savoir si 1 1on peut accepter la •1 

Nachfrist comme système général du projet. C 1 cst une question 
sur laquelle il reviendra à la Conférence. 

M. HAJiEL esti□e que la lfachfrist peut être admise pour la 
délivrance è'u~c quantité manquante ou d'une chose non conforme. 
Il hésiterait toutefois à l'admc,:,trc pour la réparation des dé­
fauts de la chose. C'est, d~t-il, donner au vendeur le droit de 
réclamer la chose pour le reparer. Or, l'aclrteur peut être con-
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~aincu ~e,l'incapacité du vendeur à réparer 1a chose dont il va 
ctre prive pendant un certain temps. 

M. WORTLEY partage cette hésitation surtout si le vendeur 
a d6jà payé la chose. ' 

M. RES:C fait observer que cette remarque est importante, 1 
en ce_ qui concerne les contrats de vente portant sur des machi-­
nes. , ll ne voudrait pas toutefois voir renverser le système ad-
mis a Lugano . 

. M. AflGELONI déclare qu I il y a toujours des clauses de ga­
rantie. La ré~)aration est, dit-il, un droit du vendeur, qui cti­
pêche l 1acheteur de demander la résolution. 

1-1. HAi•ŒL lui répond que s 1 il y a clause de garantie, il 
n I y aura pas de problème, mai~ qu 1 en 1 1 absence d'une telle 
clause, on accorde au vendeur un droit qui peut être gênant 
pour l'acheteur. 

J.i. BAGGE Îait observer qu'on a transféré lei déli vrancc 
d 1 une partie de la chose du Chapitre de la non-délivrance à 
celui de la non-conformité. Il i:araît nnturel, dit-il, d'envisa­
ger la Nachfrist pour ce cas, mais non pour celui des répara­
tions; il sera;i.t ~lutât de l'avis de M. HAiiEL. 

M. RIE SE rappelle que le droit de ré;1aration a été lont,1..te- (. 
ment discuté à Lugano et qu'il ne conviendrait pas de revenir • 
sur cette discussion. En ce qui concerne la vente des machines, 
il y a généralement des clauses dans le contrat. 

M. ASCARELLI constate que la diff6rcnce entre la Nachfri::;t 
en cas de livraison d'une quantité inférieure ou d'une chose 
r&parable installée n'est pas très forte. Dans les deux cas, 
l'acheteur devra attendre soit la livraison de la quantité man­
quante, soit la réparation. Le problème est plus grave si la 
chose doit Stro restituée au vendeur pour réparation. 

M. RI.'.:SE cro~t qu'il est dan~ere1:1x de 1istin~uer, entre 
les choses installces et celles qui doivent etre reparees chez 
le vendeur. D1autre part, il ne convient pas, à son avis, de 
traiter :üus durement le vendeur gui a délivré une chose non 
conforme que celui qui n'a rien delivré. 

M. Bil.GGE propose d 1en revenir à l'article 44 de Lu~ano. 

Il y a deux i;ro.nàes différences entre l I article 53 et 
cet article 44. l·rerüèrement, dans l'alinéa 2 de cet article 
41., le vendeur était on droit de réparer le défaut dans un dé­
lai raisonnable, ï)ourvu que ce retard ne cause à l'acheteur ni 
inconvénients ni frais appréciables. 

JJeuxièmor.ient, l'alinéa 3 ne vi:5e que le c::is de délivrance 
de quantités inférieures. D'après l'article 44, la 1-lachfrist r:o 
joue pas pour lo. ré?aration, mais uniquement pour la délivrance 
d'une quantité inférieure. S 1 il s'ngit de réparations, il faut 
que le retard ne cause ni inconvénients, ni frais appréciabl~n 

1 

à l'acheteur. 
il. D,.CGI!: serait d'accord pour dire quel non seulement le 

retard, mais aussi ln réparation ne causent a l'acheteur ni in-• 
convénients, ni frais appréciables. Il se demande si on pourrait 
remplacer 1 1 articlc 53 par l'article 44 de Lugano modifi6. 

MU. H.'ci-iEL et nIESE estiment qu 1 il convient de maintenir 1 
l'article 5.3, en le complétant par un second alinéa portant \ 

e e e 
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sur la vente de corps certains et sur le droit c,e réparation. 

r.l. HAi•,!EL présentera un nouveau texte. 

Article 55. La dernière phrase est modifiée dans le sens suggér6 
par M. VAN DER FELTZ et devient: •1L'acheteur doit déclarer la 
résolution totale ou J.,<1.rticlle dans un bref d€lai .,; 

Article &J. r.i. V1ll DER . .-ELTZ fait observer que, s'il s'agit de 
choses ayant un cours d,ms urie bourse, le défaut de remise des 
documents doit entraîner la résolution de plein droit. En eîîct, 
on .'.l admis à l'article 31 que le défaut de délivrance, lorsqu 1 il 
s •agit de telles choses, entraîne la résolution de plein droit. 

M. BAGGE denande à M. VAN DER FELTZ de préciser 1 1hypo­
thèse qu 1 il envisage. 

M. VAH Dï::R FELTZ suppose le cas où, s'agissant de choses 
qui ont un cours dans une bourse, le vendeur a remis la chose 
au premier transporteur. Il y a donc eu délivrance. Toutefois 
le vendeur n'a pas envoyé les docwnents à 1 1achetcur, qui ne 
~eut donc pas disposer de la chose. Dans cette hypothèse, le 
contrat devrait être résolu de plein droit, 

M. HAi :EL propose de compléter 1 1arti cle 60 par un 3ème 
alinéa disant: "Dans les cas prévus à 1 1article Jl, alinéa 2, 
le défaut de remise des documents produit les mêmes effets que 
le défaut de délivrance. 11 

M. 8;1.GGE demande qu 1un texte soit soumis à la Commission. 

La séance est levée à 12 h,45, 
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S!2,\HCE DU 23 l-iARS 1956, 1\PRÈS-iiIDI 

La séance est ouverte à 16 h.15 par li. BAGGE1 Vice­
Président. 

M. EIJSSEN soulève la question du rapport qui devra accom­
pagner ~e ~ouveau projet; il estime qu'une nouvelle session de 
la Commission ou môme d'un Comité de rédaction ne peut ôtrc en­
visagé. SI est pourquoi le rapport devrait ôtre adopté au cours 
de la presente session. 

Après un lar~e échange de vues, la Commission estime, avec 
H. HAMEL, qu'il est préférable d'établir un rapport général plu­
tôt qu'un rapport se référant systématiquement au projet de 
l'Inst~tut. Elle pense, en effet, que ce rapport doit avoir le 
caractere d'un commentaire éclairant et expliquant le nouveau 
texte qui devra être soumis à l'avis de différents milieux 
(commerciaux, industriels, etc ... ). Ce qui intéresse ceux-ci, 
ce ne sont pas les modifications qui ont été apportées au proJc~ 
de l'Institut, mais bien d'obtenir des précisions sur la portcc 
du nouveau texte. • 

La Commission prie J\1. HAMEL de vouloir bien se charger de 
la rédaction du rapport. M. HAMEL marque son accord pour rédiger· 
le projet en collaboration avec M. TUNC. Il pense pouvoir le com­
muniquer aux I-iembres pour le 1er août; ceux-ci devront faire con- dl 
naître leurs observations dans le mois, de telle sorte que M. 'I 
HAMEL pourra rédiger le rapport final, compte tenu des observa-
tions des a11tres Ilembres, pour le 15 octobre. Il est entendu que 11 
ce rapport sera le rapport de la Commission. • 

La Commission décide également d 'e;rnminer au cours de la 
prochaine semaine le projet de rapport de J·,i. JENARD; ce rapport 
amendé par la Commission pourra éclairer M. HAMEL sur les vues 
de la Commission. 

H. \/ORTLEY soulève ensuite la question de la traduction du 
projet. 

M. i,i!ù"i'EUCCI signale que 1 1 Institut pourra se charger de 
la traduction en langues anglaise et espagnole. De son côté, 
M. RIE SE s 1 occupera de la tra~uction en langue allemande. 

Seul, le te;cte fran9ai s aura toutefois un caractère offi-
ciel. 

La Commission se demande également si une publicité peut 
être donnée au nouveau projet avant la Conférence. 

M. FRÉDÉlUCQ estime peu indiqué que les r-1embres de la Com­
mission communiquent et·commentent le projet avant que celui-ci 
n'ait été remis aux Gouvernements par le Gouvernement néerlandais. 

La Commission se rallie à ce point de vue. 

Article 53, La Commission examine le texte proposé par M. HAl-1EL. 

"Si le défaut de délivrance à la dnte fixée ne constitue • 
pas une contravention essentielle au contrat, le vendeur conser­
ve aprês la date fixée pour la délivrance, le droit de délivrer 
soit la partie ou la quantité manquantes, soit de nouvelles cho­
ses conformes au contra~; et 9uand la yente a porté sur des corps 
certains ou des choses a fabriquer ou a produire, il est on droit 
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de réparer l~s_déîau~s_pourvu que cette réparation ne cause à 
l'acheteur ni inconvenients, ni frais appréciables. 

;;Cependant, si le vendeur se prévaut des droits que lui • 
confère l 1alinéa précédent 11 acheteur oui a régulièrement dé­
noncé le défaut, de conformité peut fi~c; ·,our ~ la seconde li­
vr~ison ou l~achève1'.1cnt de 1a'réparation, 'un délai d'une durée 
rais?nnab~e a l 1ex~1ration duquel, s'il n'a pas obtenu ~atis­
faction, il pourra raire valoir les droits que lui confcre 1 1 rtr­
ticle 50. 

;,Les disI?ositions des alinéas précédents ne s'appliquent 
pas aux cas prcvus par l'article 31. ;i 

M. HAl,IEL re.;1arque que l'on maintient la Nachfrist pour 
permettre au vendeur de donner une quanti té complémentaire ou / 
une autre chose conforme au contrat mais en revanche, s'il 
s'agit d~ réparations, le vendeur n~ ?eut les faire que dans laj 
mesure ou elles ne causent à l'acheteur ni inconvénients, ni 
frais appréciables. C 1est l'objet du prer.üer alinéa du texte 
qu I il a proposé.· 

Quant au second alinéa, il n'appli~ue pas complètement 1~ 
Nachfri st mais il n I autorise pas non plus immédiatement la réso­
lution de plein droit. L'acheteur qui a régulièrement dénoncé 
le défaut de conformité peut simplement fi;~er, pour la seconde 
livraison ou l 1achèvemcnt de la réparation, un délai d'une du.­
rée raisonnable et, à l'expiration de ce délai, il retrouve 
entièrement les droits que lui confère l'article 50. 

M. FnT~DBRICG demande à M. HAI:IEL si les choses à fabriouer I 
ou à produire vis6es par le premier alinéa de son texte sont 
des choses qui doivent être fabriquées ou produites par le ven­
deur lui-même ou s'il s'agit de choses qui sont à fabriquer ou 
à produire, soit par le vendeur, soit par d 1autres personnes. 

Après discussion, la Commission décide de maintenir le "-.. 
texte de 1-i. H,,f.IEL. 

M. Rn:sc remaroue d 1 autre par qu 1 il semble que cc soit par 
erreur que l'on ait Întroduit une référence à la date dans 1 1ar- 1 
ticlc 53; cet article se trouve en effet dans le paragraphe 1~e- \ 
la tif à la sanction du défaut de conformité. A cela, M. HAJ.iEL 1 
fait remarquer 9ue, ~ans l'hypo~h~se visé~ par l'article 53, le 1 
défaut de livraison a la date fixee constituant une contraven-
tion essentielle au contrat, il s'agit en réalité d'une livraison 
non-conforme, puisqu'elle a eu lieu trop tard pour être encore ; 
utile. 

Article~ Ce texto n'est pas modifié. 

Article 62. M. V,\H DEll FELTZ (doc. 196A) propose de supprimer le 
mot ,, compétents a qui se trouve à la fin du ;)remier alinéa de cet 
article. Cette proposition est adoptée. Le premier alinéa de 
l'article 62 est désormais rédigé ainsi: ,:1c vendeur s'oblige 
â transférer à 1 1acheteur la propriété de la chose au sens de 
la loi nationale." 

M. VAîl oEn FELTZ fait remarquer d'autre part que lo second 
alinéa n'indique pas le commencement du délai raisonnable colî1i,lo 
le· fait l'article 63,second alinéa. 

La Commission décide d'examiner plus tard cette que~tion. 
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Artic~e 63. M. VW DZ~ FELTZ retire sa prerüèrc proposition do 
supprimer les mots: "a partir ... sur la chose·'. 

, ~n ~e qui concerne sa seconde observation relative à la 
denonc~at~on que l'acheteur doit adresser au vendeur dons un 
bref ~elai, la Commission d~cide ù I examiner plus tard cette 
question· M. B1,GG~ d~1andc a M. VA!~ DER FEL'1'Z de préparer un 
tE;xte que la Comr.11.ss1.on examinera dans une de ses prochaines 
seances. 

Article 65 • M. 1.iül{'i'LEY aurait voulu retenir le dernier alinéa 
de l'a:ticle 55 du ~rojet de Rome qui définissait la condition 
e~s~n~ielle. A cela: le Président répcnd que ln Commission a 
dec1.dc de renoncer a cette notion de condition essentielle et 
de déf~nir au contraire ce qu'il faut entendre par contravention 
es5ent1.elle au contrat, d6finition qui est donnée â l'article 15, 

Article 72. M. ViùJ DER FELTZ dans ses observations (doc. 196A) 
a fait remarquer que l'articie 72 ne se référait qu'aux condi­
tions fixées par le contrat et non ù celles exigées par la loi, 
alors que l'article 27 qui concerne les sanctions de l'exécution 
des obligations du vendeur se réfère à la fois au contrat et à. 
la présente loi. La Commission est d'accord pour ajouter dans 
l'article 72 les 1:iots ;;et par la présente: loiH. 

Le premier alinéa de l'article 72 est désormais rédigé 
ainsi: 11Si 1 1achcteu1· ne paie pas le prix dans les conditions 
fixées par le contrat et par la présente loi, le vendeur ••• " 
(le reste sans changer.1ent). 

M. VAN DER l~ELTZ désirerait d •autre po.rt que le délai rai­
sonnable qui est accordé au vendeur pour résoudre le contrat en 
cas de non-paiement fût remplacé par un "bref délai 11

• La Commis­
sion est <l'accord c~ le troisième alinéa de l'article 72 est 
modifié en conséquence. 

Article 79. M. D"GC:E remarque que cïcst sans doute po.r suite d'une 
erreur que, dans le premier alinéa de l'article 79 on se réfère 
à l'article 62: c'est en réalité 66 que l'on a voulu viser. 

M. RIESE pro~ose de reveni~ au t~xtc de Lugan~ et de rédi- \ 
ger de la façon sui vnnte le premier ahn6a de l'art 1. cle 79: 

"Si le contrat ou les usngcs commerciaux mettant à la l 
charge de l'acheteur ~es ?bligations autres que le p~iem~nt du 1i prix et la prise do livraison, l'achetcvr n'a pas execute cos , 
obligations, le vendeur peut demander les dommages-intérêts pré- \ 
vus à l'article 94-" \ 

En outre, r.l. nIESE demnnde pourquoi on impose au vendeur \ 
qui a déclaré la résolution de demander les dommages et intérêts 
dans un bref délai, Les dommages-intérêts sont en effet dûs de 
plein droit en vertu de la loi unifonne; il suffit donc d'exiger 
que le vendeur déclare la r6solution dans un bref délai; il lui 
sera possible ensuite de demander des dommages-intérêts quand il 
le voudra. La Commission se range à son avis et le texte de l'ar­
ticle 79, 2ème alinéa, est modifié comme suit: 

asi cette exécution constitue une contravention essentielle\ 
au contrat, le vendeur peut déclarer la résolution et demon<lcr \ 
des dommages-intérêts prévus aux articles 96 à 100. Il doit d6-
clarer la résolution dans un bref délai après qu'il a constaté 1 

1 
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l'inexécution; sinon il est déchu du droit de résoudre le con-/ 
trat.• 1 

Article 2 · A la fin de la séance M. FRÉ:1I::RICQ tient à faire 
part aux l-leinbres de la Commissio~ du r6sultat des recherches 
qu'il ~ ef~~ctuécs,à la demande de 1,1. BAGGE, sur le sens du r.1ot 
•'enregistre" contenu dnns l'article 9 de la loi uniforme. 

D'après cet article, la loi uniforme ne règle pas les 
ventes des navires, bateaux de naviGation intérieure et aéro­
nefs m!:_egistrés. 

D'après ce texte: 
a) Si un n~vire ou un bateau n'est pas enregistré, sa ve,1te 

sera réglée par la loi uniforme. 
b) Si un navire ou un bateau est enregistré, sa vente ne 

tombe pas dans la sphère d 1application de la loi uniforme. Il 
est donc essentiel de savoir pourquoi lorsque l'enregistrement 
a eu lieu, la loi uniforme n'est pas applicable. 

D'après le projet de l'Institut International pour l'Uni­
fication du Droit Frivé, l'article 1 exclut de la loi uniforr.ie 
la vente: • 

b) de navires, bateaux de navigation intérieure et a6ro-
nefs. 

On remarque qu'il n'est pas fait de (listinction entre na­
vires, bateaux et aéronefs enregistrés et ceux qui ne le sont 
pas: tous sont exclus de l'application de la loi. 

Le rapport de cc texte publié en 1951 dit (page 53): 
"L'article 1 exclut aussi du domaine du projet les navires, les 
bateaux de navigation intérieure et les aéronefs, pour le motif 
que, dans di verses lois nationa~es, _ainsi que. dar;s plus~eurs con­
ventions internationales, ces biens sont saurins a une regler,rnn­
tation particulière dont il est nécessaire de tenir compte.'' 

Dans le projet de l'Institut, la situation était nette 
et la difficulté soulevée par J.l. V ,\N DER FELTZ à propos de 
l'article 10 ne se posait pas. En effet, un contrat de livraison 
d'un navire en construction est relatif à un objet (un navire) 
exclu du champ d 1application de la loi. 

Si on recherche à quel moment le r.1ot "enregistrés" a été 
ajouté, on constate que la distinction découlant de l'enregistre­
ment a été introduite à la session de Lugano (procès-verbaux 
page 14). 

•'fl. BùGGE dcnandc ensuite s I il n'y E!urai t pas lieu de 
nn, exclure les navires, bateaux et aéronefs, seulement dans le· 
,;cas où ces di vers véhicules sont enregistrés, cela serait con­
•1forme à la décision prise en 1931 par la Conférence de La llayc. ,; 
Le Président a mis la question au vote et la Commission a adopté 
cette proposition. 

La décision n 1 est pas autrement motivée, Il semble que 
l'on ait voulu haruoniser les termes du l)rojet de loi uniforr,1e 
avec ceux de la Convention de la loi applicable en cas de ventes 
interna tionalc s, ainsi qu'il avait été suggéré dans 1 1 acte final 
de la Conférence sur la loi uniforme: Acte final IX p. 276: il 
est dit: "Il serait souhaitable de tenir compte des'résultats 
de la Conférence de Droit International Privé quant aux rèc;les 
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ess~n~iellc~ consacrées par le projet à la sphère d'application 
mater1.elle." 

. Si on_ ~e réfère au projet de 1931, sur les conflits de 
~01.\ en_mat1.cre ~e vente d'objets mobiliers corporels, on lit, 
a 1 a:ticle pr?m1er: •1l~_présentc convention est applicable aux 
confli~s de lois en 1nat1.ere de ventes d'objets mobiliers corpo­
rels, a l'exception des ventes de navires et de bateaux immatri­
c1;1lés, d~s V?ntcs d'aéronefs enregistrés et des ventes paratito=­
r1.te de Justice ou sur saisie." 

Dans son rapport t,i. JULLIOT DE LA i ;QRANDIÈ.RE écrit pour 
justifier ce texte ( page 10) : 

. : 1Ce ~ont les ventes portant sur des navires ou des bateaux 
1.mmatr1.cules: dans la plupart des pays la îlot~e de mer ou de 
navigation intérieure est en quelque s~rte nationalisée: l. 1:Ct:-tt 
intervient par de nor.1breuses mesures administratives, qui don,1ent 
une assiette fixe au navire et mettent des entraves à sa libre 
c~rculation économique; il est impossible d'appliquer ici lCs-· 
regles cén6rales de la vente commerciale, Les mêmes raisons 
expliquent la mise hors du projet des ventes d 1aéronefs enrcgi·· 
strés. Bien entendu, tant que le bateau ou 1 1aéronef n'est pas 
encore employé effccti vement à la navigution et, par suite, n I a 
pas été im:natri culé ou enregistré, il est une marchandise quel-· 
conque soumise cm droit commun. Si, par exemple, on commande 1.m 
certain nor,1bre de chalands à une usine d I Allemagne, spécialisée 
dans la fabrication, l'achat et la livraison de ces chalands 
rentreront dans le domaine du traité.'' 

Dans cc système, adopté par la Conférence de La Haye du 
Droit International Privé, on fait aussi la distinction entre 
les navirGs et bateaux Himmatriculés• 1 - précédemment, on avait 
dit 11enrer;istrés·• - et ceux qui ne le sont pas. Le fait de 
l'immatriculation dans un registre public est, dit-on, décisif, 
parce que cette im:.wtriculation aurait pour résultat de mettre 
tout au moins partiellec1ent le navire, le bateau ou 1 1 aéronef 
hors du commerce. Dans ce système aussi, il semble que la diffi­
culté soumise par 1-i. V11N DER FEL'fZ se résolve facilement: aussi 
longtemps que le navire à construire ou partiellement construit 
n'est pas immatriculé, la loi uniforme s'appliquera, tout <0r.ü.1e 
elle s'appliquera aussi longtemps que le navire ou le bateau 
déjà construit n'a pas été immatriculé. Dans l'un et l'autre 
cas, il dépendra de la partie intéressée de rendre la loi uni­
forme inapplicable en faisant procéder à un enregistrement. 

Il appartiendra à la Conférence plénière de se prononcer 
sur ce système. 

La séance est levée à 1$ h,45, 
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SÉANCI: OU 24 r:ihRS 1956 
1 

f.11\TIN 

La séance est ouverte à 10 h .10 par u. BAGGE, Vice-?résiœnt. 

Article 60: I~l. BJ\GGE soumet à l'appréciation de 1a Commission • 
le Jerne allnea de l 1article 60 qu, a rédigé r.r. HA"JEL sur les in­
dications de .t11. VAN DER FELTZ. Ce }ème alinéa est ainsi conçu: 

··Dans les cas prévus à l 1article 31
1 

le défaut de remise 
des documents produit les mèmes effets que le défaut de déli­
vrance.'' 

f,I. BAGGE trouve que ce }ème alinéa est inutile, l'hypothèse 
~'.il envisage étant déjà réglée par le 2ènc alinéa de l'article 

~!. \:OR.TLEY )ense cependant que cette nouvelle disposition 
pourrait avoir son utilité lorsqu'il s'agit de documents acces­
soires et cependant indispensables, telles que les licences 
d'importation et d 13xportation. M. l'J0RTLEY signale que les cor.1-
merçants anglais sont très préoccupés par la question de savoir 
à qui incombe la responsabilité de la fourniture ou de la non­
fourniture d'une licence d'importation ou d'exportation. 

La majorité c!es i-icmbres de la Commission étant opposée à 
l'introduction ae cette nouvelle disposition à l'article 60, 
M. \,'ORTLEY veut bieH y renoncer, mais il tient à ce que soit 
précisé dans le ro.pport que le juge pourrait décider que le dé­
faut de remise d'une licence d'importation ou d'exportation 
pourrait, dans certains cas, constituer une contravention essen­
tielle au contrat. 

M. VAH DER i:CLTZ fait remarquer qu 1aux termes de l'article 
29, l'acheteur doit faire connaître, dans un bref délai au ven­
deur, son option entre l'exécution du contrat en nature ou la 
résolut.ion du contrat, sinon le contrat estrésolu de plein droit. 

A 1 1articlc 60, en revanche, on ne règle pas le cas où 
l'acheteur ne fait pas la déclaration dans un bref délai. 

M. VAN DER iELTZ ne comprend pas cett'3 différence et se 
réserve le droit de revenir sur ce point à la Conférence. 

M. HfüfüL constate qu'on a omis, à l'article 60, d'accorder 
à l'acheteur le droit d'exiger la remise des docu.~cnts. 

W. RIESE estime que ce droit découle de l'article 59, \ 
M. HAMEL ne partage pas cette opinion. 

; 

M. V;;!J DER ii'i..:LTZ constate que les articles 59 et 60 ne 
s'appliquent pas~ lo. vente de marchandises flottantes. En effotrl 
à l'article 59, on dit que le vendeur est tenu, outre la d6li­
vrance de la chose, de remettre les docillnents à l'acheteur. Or, 
il n'y a pas de delivrance de la chose en cas de vente de mar­
chandises en cours de voyage. 

M. HAi-lEL lui répor:id ~ue, s~isi de cette question, le juge 
devra s'inspirer des principes genéraux de la loi. 

M. V,d,J DErt FELTZ soumettra un nouv8au texte pour l'article 
60. 
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Article 63. La Commission est saisie du texte suivant propos6 
par IL VAN DER F'ELTZ. 

, "~i ~ 'acl:icteur n 1 a pas adressé au ve,1deur la dénonciati;)n 
prevue a 1 art1~le précédent dnns un bref délai il est déchu 
de tous ses droits que lui conf~re cet article.' 

, Il e::,t. également ~échu de tous ses droits si, ayant dé­
n?nce le droit ou la pretention du tiers régulièrement, il n'a­
git pas ~entre l? vende':1r dans un délai raisonnable, à partir du 
moment ou le droit du tiers est définiti vemcmt établi.,; 

M. DE C,tSTilO Y ~RJ\VO estime que les conséquences de c0 
nouveau texte sont tres graves, au point de vue de la charge 
de la preuve. 

M. ASCARELL! déclare qu'il serait très difficile de faire 
admctt~~-ce tex~c far les ~ommer,ants i~aliens. Ceux-ci, qui 
sont deJa opposes a la notion du bref delai ne pourront ad­
mettre une telle déchéance des droits de 1 1~cheteur. 

M. VAtl DER F'ELTZ retire sa proposition. 

Article 80. L'examen de cet article est remis à plus tard. 

Article 81. t:I. V.l.li DER F'ELTZ dans ses observations (doc. 196A} 
a fait remarquer que les mots Hqu' il a conclu conformément aux 
usages commerciaux" ne sont pas en harmonie avec ceux de 1

1 
ar­

ticle 64. Ce texte, en effet, fait seulement allusion aux condi-

tions usuelles. 
Après discussion, la Commission décide de supprimer, dans 

1
1
article $1, les mots "qu'il a conclu conformément aux usages 

com1;1erciauxi 1
• 

Article 64. Quant à 1 1 article 64, il est nodifié comme suit: 
aufieu de: ,;si le contrat oblige le vendeur à expédier la chose, 
celui-ci doit conclure aux conditions usue),_lJL~ les contrats de 
transport etc ... ;,, lG texte porte désori.lais: ,; ••• celui-ci doit 
conclure aux conditions et par les moyens usuels les contrats 
de transport etc .. ,". • 

Article 81. M. DR.GGC tient ô. faire rernnrquer que les experts 
suédois qu'il a consultés sont opposés à la nouvelle règle 
édictée par l'article $1, Il ne veut pas rouvrir la discussion 
à ce sujet et tient seulement à ce qu'il en soit donné acte 

dans le procès-verbal. 

Article $2. Le texte de 1 1article 82 n'est pas modifié. 

Article 8h f1[. VAH DER F~LTZ ( d~c. 196A) n fait remarquer que 
l'expression ;iune c;nrantie suffisante pour la déli vranceil n 

I 
était 

pas très exacte. 
La Commission reconnait le bien-fondé de cette observation 

et décide de supprimer les mots ;'pour la dêli vrance;i. 

De plus, une erreur d 1 imprcss;on a dQ s~ glisser dans le 
dernier r.1embre de phrase d~ c~t article;. a~ ~ie1:1 de •·que la 
délivrance ne soit effectuee a la date f1.xoe •

1
, 11 faut lire 

''que la déli vrancc ne soit ~ effectuée à la date fixée" • 

ffl 
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A!:,!,J_~J.~~- lJ. \IOR~LE~ demande ce qui se passera si l 'unc des 
particsa p~yc ou l~vrc quelque chose d'avance et s'il survient 
un cas de iorce :,1aJeure qui exonère son co-contractant. 

M. 3A~GE lui fait remarquer que l'article· 89 répond à 
cette question en permettant à la partie qui a exécuté partielle­
ment ou totaler:t?nt le contrat de réclamer la restitution de cc 
qu'elle a fourni. 

Articles 36, G...L__~ Le texte des articles C6, 87, 95 n'est p;1n 
modifié. 

Article 2q .. r-I: RIESE fait remarquer que le texte de cet article 
est mal redige. Cc n'est pas en effet le droit de déclarer l.'.l 
résolution du contr~t qui n'~nlève pas'à l'acheteur le droit à 
d:s dom1:1ages-intérêts; c'est la pane du droit de décl~rer la 
resolution du contrat qui ne supprime pas cette faculte. 

la Commission reconnaît le bien-fondé de cette observa'cion 
et sur la proposition de M. HAJ\lEL l 1 article 93 est désormais 
rédigé comme suit: ' 

;'L'acheteur qui a perdu le droit de déclarer la résolution 
du contrat en application des deux articles précédents, conserve 
cependant le droit de réclamer des dommages-intérêts conforméc1cnt 
à l'article 94, •• 

Article 96. i•l. V:\11 DER FELTZ a fait remarquer (doc. 196A) que 
la fin du 2è1:1e alin6a de l'article 96 est libellé: ;rpour acheter 
les marchanc!i ses de la catégorie visée; 1 , tandis que l'on dit è. 
la fin du 3ème alinéa: .,pour vendre les marchandises qui font 
l'objet du contrat,;. 

Après discussion, la Commission décide d 1 employer dans 
les deux cas 1 1 expression: ;;marchandises sur lesquelles porte 
le contrat a. 

D 1 autre part, à l'alinéa 3, au lieu des mots: Hauxquels 
le vendeur irait s •adresser;', il faut lire désormais •1auxquels 
s_q_ vendeur irait s'adresser". • 

Article 100. 1-l. VAN DER FELTZ (doc. 196:A) propose de libeller 
le 3e1,1e alinéa de cet article comme suit: 

01 Toutefois, les domraages-i1;térêts ne peuvent être ni supé­
rieurs au prix ef~ccti vement paye lors d 1 un achat de remplace­
ment antérieur ni supérieurs à la différence entre le prix du 
contrat et le prj_x effectivement encaissé lors d 1une vente cou-
pensatoire antérieure." 

Cotte proposition est admise. M. 1!0fiTLEY réserve cependant 
sa décision. 

Articlq_ _ _lO/L!.. Sur la proposition de M. \,JORTLEY, le 2ème alinén 
de l'article 104 ost modifié comme suit: 

••Lorsoue ln chose expédiée à l'acheteur a été mise à sa 
disposition 'au lieu de destination, l'acheteur est tenu, s'il 
veut se révaloir ùu droit de la refuser, d'en prendre possession 

,r le reste sans changement 

Article 108. Sur la proposition de I-1. VAN DER FELTZ, le mot 
"fixe" est··supprimé. 
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Arti_0.Q.._ll1..:. Le 2èi:1e alinéa de cet article est ainsi modifié: 

;,Cette règle ne s'applique pas si, lors de la concluajJ?n 
du contrat I le vendeur .... ,; ( le reste sans changement). 

Article 113. Un nouveau texte sera soumi·s à la Commission lors 
Cfiune prochaine séance. 

w séance est levée à 12 h.JO. 

11 
11 

1 
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SÉ,-,NCi:: DU 24 MARS 1956, ,,PRÈS-IIIDI 

La séance est ouverte à 16 heures par fi. BAGGE I Vice­
Présidcnt. 

Sur la proposition de M. GUTZ't/ILLER. le titre suivant o:-t 
adoµté pour ~~ Chapitre premier: ,:oomaine

1 
d'application et ob-

jet de la 101". -

Article 1. L'article n 1 est pas modifié. 

Article 13. M. VAl1l DER FELTZ estime que l'article 13 devrait 
être combiné avec 1 1article premier. L•article 13 contient, en 
effet, des dispositions essentielles; il délimite l'objet do la 
loi et, d'après l'opinion de M. VAN DER ,_'ELTZ en partie son 
domaine d •application. Il estime donc qu'il s~rait plus logique 
de mettre toutes los dispositions relatives au domaine d'appli­
cation et à 1 1 objet de la loi dans un même article, qui se 
trouverait en tête de chapitre. 

t-'i. BAGG'E pense, en revanche: quo l'article premier doit 
être simplement un article d'introduction aux deux sections qui 
suivent et que l'article 13 est seulement relatif à l'objet de 
la loi. Pour donner partiellement satisfaction à M. V hN DER 
FELTZ, M. GUTZHILCfi propose d'inverser l 1ordre des trois der­
niers articles de la Section II du Chapitre premier. 

Place des articles 11, 12 et 13. L'article 12 prendrait la 
place de 1 1 article 11. l'article 13 prendrait celle de l I arti clo 
12: ces deux articles contiennent, en effet, des dispositions 
très générales. (,uant à l'article 11, qui est seulement rel:.1tii.' 
à la question do la vente des animaux vivants, il prendrait la 
place de 1 1article 13. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité par la Comnis-­
sion. 

Article 2. M. HAl-îEL remarque que les première et deuxième ré­
dactions de la première version du texte proposé par le Comité 
de rédaction sont, quant au fond, exactement semblables. fütis 
la d~uxième réduction lui paraît plus claire et plus simple 
pour les ,raticiens. 

I:1. C:UTZ'.!ILLEn l pour sa part, :préférerait la première ré­
daction de la prcrnicrc version. Apres une assez longue discus­
sion le Président met la question au vote et la deuxième ré­
daction de la première version est adoptée à l'unanimité, moins 
la voix de M. GUTZ ... 'ILLER. 

La Commission apporte toutefois deux modifications à cet 
article. 

1. Au lieu de ··les trois cas suivants" on lira: •1chacun 
des trois cas suiv.'.lnts 11

• 

2) le c) de l'article 2 est cléson1ais rédigé comme suit: 

a1orsque lo. délivrance de la chose doit se réaliser sur 
le territoire d 1un Etnt autre que celui où ont été accomplis 
les actes constituant l'offre et l 1acceptation du contrat.,, 
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!_Y'ticle 14 ( U~a1?:c~ commerciaux). La Commission décide ensuite, 
a propos de 1 article 14, de rechercher s'il convient, ou non, 
de conscrv~r partout los termes d'usages commerciaux ou s I il ne 
vaut pas mieux se contenter d'une simple référence aux usages. 
C'est cc qu'a proposé M. VAN DER FELTZ dans le document 196A, 

· J.i. ,\HGELONI. a;)puie d'autant plus volontiers cette proposi­
tion que les It~l1ens ne font plus de différence entre le droit 
civil et le dro1. t commercial et possèdent un code unique. 

f.I. RI..;..sE, en revanche, a d0s hésitations. La loi uniforuc 
r6gle, il es~ vrai, toutes les ventes internationales raais il 
faut bien reconnaître que la plupart du temps, e~le s\appliquera 
a des ventes entre commerçants. Peut-on iri1poser a un non-cor.ll;ler­
çant des usages qu'il risque de ne nas connaître? M. BAGC:E re­
m~~que que, dans l'article 14, il e~t ~rôvu que les parties s~nt 
1iees 1'par les usaces quo les personnes se trouvant dans la si­
tuation des contractants considèrent ~énéralcment comme consti- j 
tuant une clause de leur contrat 11• Si l'on se réfère à la situa­
tion des. contrast~.nts pour appréci or quels sont les usages app~i-,, 
cables, il est cvidont que n'importe quel juge refusera d 1 appl1-
q_uer des usages purement commerciaux à des non-commerçants, •. 1 

i-î. RIE~E é.1rouve une autre difficulté; il se demande cor.i- (' 
ment il pourra traduire le mot 11usagesi 1 en allemand; en rcvan,;., 
che, pour les mots "usages commcrciauxa il n 1y a aucune diffi- ' 
cul té. 

f-1. HiûiEL se rallie à la proposition do M. VAN DER FELTZ. 
La seule chose qui l'arrête, c'est la difîiculté de traduction 
dont parle M. RIESE. 

En définitive, après discussion, ln Cor.müssion décide de 
biffer J.e mot ,:comrncrciaux; 1 dans tous les articles où il se 
trouve, sauf toutefois dans le dernier alinéa de l'article 14 
où son emploi s 1inpose :,1anifestcment. f,Iais l'i. RIESE, qui s'est· 
rallié o. cette solution, tient à ce que dans le rapport on pré­
cise que le mot 'usages;, vise aussi bien les usages commerciaux i 
quo les usages non-commerciaux, et il pense qu'il appartiendra 
au juge de déterminer, selon le cas d'espèce, quels sont les 
usa~cs qui sont applicables. 

Enfin sur une proposition de M. VAN DER FELTZ, on décide 
de remplace~ le 1:iot "cornr,ierciaux; 1 de 1 'article 14 par le terr.10 
"aux usages de cc commerce;'. 

Article 14. J.i. DE C.'\STnO, dans le document 19~, propose d'ajouter 
un article 14bis ainsi conçu: -"La présente loi n I exclut pas 1 1appli cation. des lois natio-
nales sur la validité des dispositions différentes des parties 
et des usuges, clD.uses et formulaires (référées aux articles 6 
et 14; .inc. 12 et 13). 11 

M. DE C1 STRO, en effet, remarque que 1 1 on a admis dans l.1 
loi la plus le.rge autonomie de volonté pour les parties, mais il 
est possible quo celles-ci en ab~sent; il faut donc qu'un juge • 
n 1hési te pas actéfendre la pàrtie 1a· plus iaible si elle a été 
trompée par son co-contractant. Il faut qu'un contrat d~loyal 
puisse être sanctionné_ suivant la loi nationale du juge saisi, 

M. HAT-ŒL ootime q_u 1 il n' ést pas nécessaire d0 le préciser 
car un juge n'acceptera Jamais de sanctionner un contrat qui ' 
paraîtra contraire à l'ordre public de son pays. 
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.M. G~T~~ILLER rappelle qu'il avait CXi)ri1î1é la même idée 
que I,I. DE v,\,:ilRO clans le rapport qu'il avait fait à Lugano et 
tout le_mo~de 6tant d'accord sur le fond du problè~e, M. DE ' 
ci-STRO insisi:e ~)our qu'on le dise exprcssélîlent. 

_i-l. VAN DL:~ ~''CLT~ croit que c~t te question est réglée par 
11art1. cle 13 qui ~)réc1 se que la prescnte loi ne concerne pas lo. 
formation et la vo.lidi té du contrat. 

M. RIESE appuie la proposition de M. DE CASTRO. 

~ticle. 12 (nouveau numérotag~ ~!. HAI-lEL propose alors d I ajou':;cr 
a l'article 12 les r,1ots suivants: ·•ni la validité des usa.o-es ou 
des clauses contractuelles·'. Cette pro-posi tian est acceptic pa:~ 
la Commission; elle préférerait toutefois que 1 1 on recherchât 
un autre terme que le mot validité, qui ne lui paraît pas co:n­
plètcrncnt adéquat. 

Articles 20, 40, 109. Le ?résident rappelle ensui te quo la Cor.1-
inission doit examiner les observations do il. VAN DER FELTZ sur 
l'article 20 et sur sa relation avec les articles 40 et 109, 
Que va-t-il se pnsser en effet quand le vendeur aura livré une 
marchandise non confonnc à celle pr6vuc au contrat? Aux ternes 
de l'article 40, il n 1a pas fait une délivrance correcte; or{ 
aux termes de l 1article 109, les risques ne sont transférts a 
l'acheteur qu'à compter de la délivrance de ln chose, effectuée, 
conforméint:mt aux 3.rticles 20 et 21. Si la ùélivrance n'a pas 6tc 
effectuée corrccteuent,, les risques demeurent donc normaler,1cnt 
pour le vendeur, ranis que se passera-t-il si l'achetcu~, pa~ la 
sui te, uccep1:.e la li vrai son incorrecte r,toycnnant une reduction 
de prix? Par exemple, pour qui seront los risques si la chose 
~érit par cas fortuit? 

.J.!1rès une discussion assez longue, la Commission décide 
d'examiner à nouveau cette ~ucstion lors de la prochaine séance. 

La séance est lavée à 18 h. 45. 
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SÉANC'C DU 26 f.'"RS li'\ 12,56, ~1ATHi 

La séance est ou t ' ver e a 10 h.15 par li. PILOTTI. 

Articles 20 et 109. La Commission reprend l'examen des articles 
20 et 109, 

~ m M. ~;-..GGE rapp~lle que, dans le document 196, 11. VAN DER 
rEI.aZ avait remarque que, suivant l'articl0 20 il n'y a pa'­
déli vr~nce 

1 
en eus_ de remise d 1une chose no~- co~forme et que"' d.:-s 

lors, il n Y pas transfert de risques selon l'article 109. 
, A l'une.de ses précédentes séances, la Commission a envi­

sage de complet~r; ~ 1 a~ti cle 109 par un texte disant: 11Les ris-­
ques sont trans1cres a l'acheteur à compter de 1a délivrance 
<l? la chose eff~ctuée conformément aux articles 20 et 21, mêr.10 
s1, la chose n'etnnt pas conforme au contrat elle a été gardée 
par 1 1 acheteur.H ' 

M. FR.t:DÉRIC(}, tout en étant. d'accord sur la solution de 
îai t à do~i:ier à l 'l:ypothèse envisagée par II. VAN DER FELTZ, se ' 
demandes 1~ es~ bien opportun de compléter l'article 109 dan~ 
le sens envisage. Il fait observer que si l'acheteur a accepte 
de garder la chose, il peut être responsable, non sur la base 
du contrat de vente, mais sur la base d'un autre contrat, par 
exemple, celui de ~ardiennage. Il craint que la Commission ait 
trop tendance à envisager les cas particuliers. 

i,1. DE C,.1.STllO Y BRAVO partage l'opinion de M. FRbùÉRICQ 
en se fondant sur les disposi tians de l'article 91. M. HAI-!EL 
est également de 1 1 opinion de 14. FR~DiRICQ. Il fait observer 
que le premier alinéa de l'article 104 ne dit pas que les ris­
ques sont transférés à l 1acheteur; il estiri1e que, lorsque le 
vendeur 111 a pas exécuté son obligation de délivrance conformé­
ment au contrat, les risques doivent rester à sa charge. 

M. BAGGE fait observer qu'en vertu de l'article 50, 
1 •acheteur peut déclarer 1a résolution, réduire le prix ou de­
mander la simple réparation du préjudice causé. Si l'acheteur 
demande la réduction du prix ou la simple réparation du préju­
dice est-il certain que les risques lui soient transférés? Il 
crai~t que si 1 1on ne répond pas à cette question, il n'y ait 
une lacune dans le projet. 111. FRÉDE;H.ICQ pense que, si l'acheteur 
accepte une réduction de prix ou demande la simple réparation 
du préjudice, il n 1y a pas de doute que les risques,lui soient 
transférés mais on peut envisager une autre hypothese, celle 
o~ l'achet~ur proteste lorsqu'il reçoit la marchandise mais 
accepte la remise de la chose avant de prenùre position. Si, à 
ce moment, le cas fortuit se produit, la solution à donner au 
problème du transfert des risques ne dépend pas, à son avis, du 
contrat de vente. 

M. PILOTT I nt a pas 1 'impression que la difficulté découle 
de l'article 109; à son sentiment, elle naît de la dernière 
phrase de l'article 20. Il ne comprend pas pourquoi la Commis­
sion a estimé devoir dire qu'il faut délivrer une chose ·conf orne 
au contrat. N. BAGGE lui répond que cette question a fait l'ob­
jet de nombreuses discussions. M. H.1flEL lui répond dans le mê:·.1c 
sens et déclare que l'article 20 traduit tout le système nouveau 
envisagé par la Commission et qui tend à faire rentrer lé/garan-
tie dans la délivrance. 
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H. ~~C partage l'opinion de M. PILOTTI. 

La Commissi?n se demande ensuite s'il n.e faut d. ~-
le texte de certains articles. 0 n 1 . . - pas mo ;11or 
III on emploie à diffé t a~ c paragraphe 2 du Chapitre 
le ~ot ••délivréo1 alorsren es ~eprises .Le r.iot •'délivrance:, ou 

f . 
1

1 que, si le vendeur a remis une chose 
non~con or~e, 1 n'y a pas délivrance au sens de l'article 20 
(voir nota1:1ment les articles 41+, 46 et 55). 

/\/f~D~RICQ. esüme qu I il serait regrettable d I employer 
le mo , . e 1. vrar:ce" dans deux sens différents· à son avis le 
mot "dell vranc e" ne devrait viser que la remi~e d I une cho~e con­
forme au con~rat. 1.}uand la chose n'est pas conforme au contra.:., 
i 1 ne f audra1. t ei:1ployer que le mot ''remise·;. 

~L ~ constate que le mot '1déli vré·• peut avoir deux 
sens differents: un se~s spécial, celui de la délivrance, un 
~ens plus normal, celui de la remise de la chose. Il fait 
eg;ale1!1ent observe~ 9u I au ;)aragraphe 1er du Chapitre III, on 
e11;p~o1.~ 1~ mot ··dell:'r~nce 11 bien que: la chose n'ait pas été 
deli~ree a la date fixee e~ que, dans ce cos, il n'y ait pas 
eu, a proprement parler, delivrance. 

Après discussion, il est décidé que ï-1. VAN DER FELTZ sou­
mettra un rapport sur la question. 

Article 12 (nouveau). La Commission est saisie d'une nouvelle 
froposi tion de M. H1'.ilEL. 

"La présente loi règle exclusivement les obligations quo 
le contrat 1e vente fait naître entre le vendeur et l'acheteur; 
elle ne concerne notamment ni la formation du contrat ou les 
effets que sa conclusion peut produire sur la propriété de la 
chose vendue, ni la validité des usages du contrat ou des 
clauses qu 1 il renfcrr,1e. ·' 

i , 
1 
.i 

l. 

M. RICSE rap~)elle que cette proposition tient compte d'une r 
observatîona.e i,i. DE C,\STRO Y BRAVO, selon laquelle le juge • 
saisi doit avoir le droit de statuer sur la validité des usaces. 1 

.la proposition de M. HAMEL est adopté comme suit: 

11 La présente loi règle exclu si veinent les obligations que 
'[e contrat de vente fait naître entre le vendeur et l'acheteur; 
"elle ne concerne notamment ni la îormation du contrat ou les 
·~ffets que sa conclusion peut produire sur la propriété de la 
•'chose vendue, ni la validité du contrat ou des clauses qu'il 
•'renferme, non plus que celles des usages invoqués. i; 

Article 60. La Co1:·.r.1is sion est saisie d I une nouvelle proposition 
de M. V.:.N DER FELTZ qui souligne qu'il a voulu mettre le tc~:tc 
de cet article en harmonie avec celui de l'article 29. Les 
règles pour le défaut de délivrance du document doivent être 
les mêmes que celles du défaut de remise de la chose. 

La nouvelle rédaction est la suivante: 

11Lorsque le défaut de remise des docunents à la date ou 
"au lieu fix!Ss constitue une contravention essentielle au con-
11trat, l'acheteur peuti soit ex~ger la re~lise des documents en 
''nature dans le cas ou celle-ci est possible et est admise par 
•1le droit national du Tribunal saisi, soit si la présente loi 
11ne prévoit pas une solution de plein droit, de résoudre le 
11contrat par une simple déclaration. Si l'acheteur a cette 
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11op~ion, _. il doit le f~ire conryaître .:tu venè.eur dans un bref' dé-
111a1., sinon le. _:ontra~ est resolu de plein droit. Si l 'achctccr 
11n'a que le droiu de resoudrc le contrat p· .; l ct' la-. · 1 d · t " - ur une s ... mp e ec 
11rat1on, 1 0 ~ .L'1lr~ cette déclaration dans un bref délai. 
_ "Lorsqu'il s 'agi~ des doctL11ents ér.1an.::rnt d'une vente passée 
"dans une bo1;1rse,. 1~ defaut do délivrance cle ces documents à la 
11date ou au heu fixes emporte résolution de plein droit du con­
"trat de vente selon les usages de la bourse. 

Alinéa J = l 1ancien alinéa 2. 

Alinéa 4 = l 1aiîcien alinéa 3,o1 
Après une brève discussion cette proposition est acceptée: 

sauf modifications quant à la rédaction pour lesquelles une no:..1-
velle rédaction doit être présentée. 

Article 113. la Comi.lission est saisie d'une nouvelle proposition: 

"Al: cas de marchandises chargées en t;roupagc, les risc!ucc 
passent a chacun des acheteurs proportionnellement à sa part, 
dès que le vendeur lui a expédié le connaissement ou tout autre 
avis signalant que le chargement est effectué. Chacun des ache­
teursJrend alors dans cette mesure la charr:;e des risques courl'.S 
par 1 'hose depuis le moment où la remise au transporteur en a 
réalisé la délivrance." 

1-l. B.f\GGE fait observer que 1 1 envoi par le vendeur du ~ 
connaissement est ur.e condition au transfert des risques, plutot 
qu'un point de départ du délai; c'est pourquoi il propose le 
texte suivant: ··au cas de marchandises chargées en groupae;e l les 
risaues pas:;ent à chacun des nchcteurs proportionnellement a s~ 
part 

I 
pourvu gu~ __ l_o _ _y_endeur lui ait expédié le cannai sscmcnt ;i. 

Cette opinion est partagee par la majorité des Membres de la 
Commission. 

i~. V,\H DER 1~r::vrz fait observer toutefois que la rédaction 
de ce nouvel article 113 pourrait être simplifiée. 

La Commission marque finalement son accord sur le texte 
suivant: 

"AU cas de uarchandises chargées en groupage, les risques 
••passent à chacun des acheteurs proportionnellement à sa part, 
·1à co~pter du moment où la remise au trai:sp?rteur, e~1, a réali~é 
ôlla deli vran ce, pourvu que le vendeur ltu ait expedi G le con­
•'naissement ou tou·è a·..itre avis signalant que le chargement est. 
•'effectué. '1 

1-i. 1.JORTLEY ne peut marquer son accord sur ce texte; il 
fait rewarquer qu I en droit britannique, lorsqu I il s'agit de 
marchandises chargées en groupage, les risques ne sont pas 
transférés avant la divison de la .11archandisc. 

La séance est levée à 12 h.JO. 
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La séance cet ouverte à 16 h.15 par;;, Bi,GGE, Vicc-ïré­
sident. 

i-'i. B.,GGE siLnalc qu'il a eu un cntrcL,ien avec M. HAi-lliL 
J• et du rapport • d au su gui evra accompagner le nouveau pro.ie!. 

. Le procts-ver~al_dc la ~tance du 2J □ars 1956, après-midl, 
s~g~al~ que la. Comn~ss~o~ avui t e~timé !_)r6férable que f.I. hAiG:'.L 
redi&cat. un rappor-c 1,;cncral plutot ou 'un ranport se référant 
syste:i1a~ 7qucment .:i.u !1:1,·ojet, d~ l '_Institut .. ,près 11 échange de 
vues qu il a eu avec .1. H.-1. lEL I-1. DAGGZ déclare qu I il faut rc­
ve~~r sur 

1 
~ette d?c~~~on et q~:il Eaut dire que: ,;La Commis~ivn 

csvir:te qu il est 1)re.lerable d 1etablir un rapport contenant w.:n:.x 
part~es: l'une as:.;ez courte, indiquant les idées générales qui 
se debar,;ent d1:1 nouveau projet, 1 1 autre contenant un commontr.il·-; 
exposant, arti clo :)ar article, les amendements apportés au pro-· 
jet de Rome. 

D 1 autre pélrt, lo. Commission pense que la première partie 
doit tendre à exposer le but et l'intérêt du projet aux milieux 
commerciaux et industriels. 1

' 

Sur la sug:.:;estion de !1. FRZ,)É[UCQ, il est décidé qu'entièrc 
liberté est laissée au rapporteur quant à l'ampleur du projet 
général, 

;)'autre part, sur sugr:estion do fî. GUTZ1.JILIER, il est 
admis que la deuxième partie du rapport ne devra pas nécessaire­
ment être faite, article par article, mais par groupes d'arti-
cles. 

Il est également convenu que, quand certains articles ne 
feront que r,:;produire les dispositions du projet de l'Institut, 
le rapporteur devra reprendre le rapport do l'Insti~ut. En ré­
sumé, le: rapport doit se suffire 4,1.ui-mêmc. 

N. BAGGE sic.;nalc que page 2 du procès-verbal du 23 ::1ars 
1956 après-midi, il îo.ut lire: ;i;vi. HAIIZL promet de le commu:'li­
quer' aux , iembres pour le 1er août. " et "Il est entendu quo cc 
rapport sera le rapport de la Commission.·· 

La Commission passe ensuite à 1 1 :w2..nt-pro iet de rapport 
de iL jEil.-1TTD (doc. nos. 197 et 20l,). 

11près un écbancc <le vues, il est décidé que scu~e~ scroi1 t 
E:xaminées les objections do fond que les •• c,.tbres ont a r o:rr.mlcr 
concernant cc projet. 

Chapitre 1er - Pa~e___L_ 
îi. B,.GGE ciédrcrait qu'au commentaire, il soit fait allu­

sion à J 'Act.<:: ?illal de la Conférence, qui a expressément distin­
gué entre la sph~rc d'applicati~n inte~nationa~? et!~ sphère 
d'applicaüon mat6ricllc du proJCt (voir ,,etc I·inal IX: 0phcre 
d'application de la loi uniforme, page 256). 

Article 1er. Pas d'observation. 

l 
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Artic~~ Comme le commentaire de cet article vient d'être 
ëf[stribue, les Membres y réfléchiront. Il est toutefois entendu 
que c~t ar~icle s'applique même lorsque les parties n'ont pas 
1eur etablissement sur le territoire d 1Eta0s signataires diffé-
rents. • 

Article 3. Le 3ème alinéa du co1nr:1entaire ùevruit être rédigé 
Comme s1;1it: en dieant: ''deux ou plusieurs I:tats signataires", 
la Commission a entei:idu viser certains broupcments de pays, 
tels que Benelux, qui sont en train d'élaborer une loi unifor:·.1e 
sur la vente ou les ?ays scandinaves qui en ont déjâ une. 

D'autre part, la relation entre les articles 3 et El dev.c[lit 
être exposée d'une m.inière plus claire (doc. 197). 

Articles 4 et 5. Pas d'observations. 

Arüclc 6. Document 197, page 4, point Ho, 1. 

Le rapporteur devrait signaler qu 1à la différence de la 
Convention de La Hnye, la loi uniforme introduit le ••dépeça6e" • 

Document 197, page 5. 
Au point 2, le commentaire devrait être plus général. 

Le point 3, relatif au problème de ln force de loi coer­
citive, devrait 6tre trait6 à l'article 13 en raison de déci­
sions prises ?ar la Commission lors de cotte session. 

Article 7 du proict de loi. L 1article 7 du projet de loi et son 
commentaire <loi vent être maintenus. 

Article$. Pas d'observations. 

Article 9. Document 204, page 3, 
Il devrait être précisé que la Commission a estimé qu'il 

ne fallait pas s I écarter du texte de la Convention de La Haye 
et ou 1 il appartiendra à la Conférence de décider si le mot ··en-
rcgfstré 11 doit être maintenu. 

Rrticle 9 du pro,iet de loi. Quant __ au ~_?xts d~ l'~rticle 9 du 
projet de loi, la p:r:oposition de 1,1. ~ ,1tJ DLfi _I•EL~Z tendant à no 
pas mentionner les "Ventes par autori te de Just1 ce ou sur sai-
sie'' n'est pas retenue. 

La Comr.iission estime qu'il est préférable d I exclure ex­
pressément ces ventes de 1 'application de la loi, comme le fait 
la Convention ùe La Haye. 

Article 10. Docwncnt 204, page 4, 
Il conviendrait de dire que le probl~me soulevé par les 

contrats relatifs à la livraison de navires est identique à ce­
lui que soulève l'article 9, 

Articles 11, 12 et 13. Pas d'observations. 

DI autre pa1"t, sui te à une intervcnti on de M. BAGGE il 
est décidé que ln Sous-Commission sur la îormation des c~ntrats 
était dissoute. Ce problème sera examiné par l'Institut. 
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Sur ~a ~ut;r:;csti~n de M. tl!E~E, il est convenu qu'un Vi?1;1brc 
de la Commission 0!) mcmc temps ,l•fëmbrc du Conseil demande1;a ~~" 
l'Institut de se cnargcr de l 1 etudo de cette question qui 01110 
un int6rôt considérable pour le projet de loi uniforme. 

La séuncc est levée à 18 h.JO. 

i 
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SÉ.,.NCE DU 27 1,·11·1.RS 19 6 - 5 , I·IATIH 

La séance c~t ' ,;J ouverte a 10 h.10 par ri. PILOTTI, Président. 

~diC~mmiss~on ~?ursuit l'examen de 1ravant-projet de rap­
port re gc par . JI;1~ARD (doc. nos. 197 et 201~) . 

, . ~u sujet <le l 1articlc 14, i-1. RIESE désirerait que 1 1on 
preo.sat dans ~e rapport que le mot o1usagos" vise également les· 
u:age~ comm~rciaux, D'autre part, il désircrnit que 1 1 on suppri­
mnt l ~llusioi: nux_ coutumes qui se trouve au bas <le la page 11 
du pro Jet do r.1. Jï::il.\RD, 

Articles 15 à 17. ( nnvport}. Le commentaire des articles 15, 16 
et 17 ne donne lieu a aucune observation. 

A~ticle ~8. Le tŒ~e de l'article 18 subit une 1égôrc modifica­
tion de .Loru1e. Le nol'.venu texte est le sui vnnt: 

"Par ··loi nationale·;, la présente loi entend le droit du 
••y~ys qui ?S~ compétrnt d'après les principes de droit interna-
·•t 1.ona 1 pr1. ve du tribunal saisi. " • 

Article 19 (Rapport}. Le commentaire de l 1articlc 19 ne donne 
lieu à aucune observation. 

Article 20 (Rapport). ,,près une assez lonGue discussion, la Con- ' 
mission décide quo le rapport devra contenir un historique 
assez complet de la notion de délivrance. Il sera bon de préciser 
que la Commission avait d I abord adopté la notion de mise a d.io- U 
position pour Jréf6rcr enfin celle de remise de la chose, afin 
de rendre le texte du projet plus compréhensible pour les com­
merçants. D'autre part, à la suite d'une remarque de MM. GUTZ-· 
WILLER et RLSE, il ost précisé qu'il faudra donner une défini-/ 
tion très exacte de la délivrance, afin qu'elle soit bien com-
prise dans les pays où le vendeur doit transférer au profit <le 
l'acquéreur la propri6té de la chose vendue, 

Page 15 du oro ·jet de rab port: le 5ème alinéa doit être supprü:16 
et l'accent mis sur le eme. 

Page 16: le dernier alinéa du commentaire de l'article 20 doit 
ôtre supprimé. 

Article 21 (Rapport), ià1~~E tibenttà
1

rap1f)el~r dqu•tà son avtis, \ 
la question de savoir 5u1 1.ncom en es , rais e ré;n~por 
n I est pas totalement indopendante du problc1;1c do la deli vrance. 
La Commission rnarque son accord. 

D, autre part, Eage 17, i 1 convient de remarquer que la 
nhrase "tous les contrats de transport ne sont pas toujours 
~onclus pour le compte de 1 •acheteur·; se rapporte au transport 
effectué par plusieurs transporteurs successifs. 

Articles 22 à 29 rra ort . Le commentaire des articles 22, 23 
24 2 5 2G 27 sauf la dernière phrase qui doit être supprimé~) ' ' , .. • • ' 2e et 29 no donne li eu a aucune observation importante. 

Article 30 (Rappor!.L_ En ce qui conccrn? le commentaire de l'ar­
ticle 30, M. Bi,GGE donnera une formule a i'-î. HAr:EL. 
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~~ti 3§es 
3
î2 ~

7
45

3
fpn~§oru • Le commentaire ùcs articles .32, 33, 

, , ' ' ' ~' ) . , , 41, 42, 43, 44 et 45 ne donne ll eu 
a aucune, observation importante. Toutefois le rapport général 
devra s'ctcndre sur les ventes avec expédition. 

~rqcle 46 (R~Bport). A propos de l'article 46, M. BAGGE tient 
a ~cclarcr qu :: nc_voudrait pas que l'on parlât de la Nach­
frist. Il P:6fcrcrait une cxprùssion différente. i'-1. HAMEL le 
ras~ure pleii:iement; on dira dans le rapport que le système du 
proJCt de l<:>i est en par-tic inspiré de la llachfrist mais dnns 
le. commentaire des articles, ce terme no sera pas ci~ployé et, 
suivant_ ~es. cas, 01; <:mploiera les expressions de ;;bref délai .. 
ou de "dela1 supplcr:icntaire;r. 

Articles F à,50 (Rapport). Los articles 47, 48, 49 et 50 ne 
donnent lieu a aucune observation importante. 

Articl? 51 IB_a.:QI>or::tJ..!. A propos de l'article 51, M. VAN DETT F~L'lZ 
tient a faire de1.1.."'< remarques: 

L'alinéa b) ùe cet article permet à 1 1acheteur qui a ré­
gulièrement dénoncé le défaut de confomité de demander que le~ 
défauts soient réparés par le vendeur dans un délai raisonnable, 
si la vente a porté sur une chose que le vendeur devait fabriquer t 
ou produire et à condition que les défauts soient de ceux que 
le vendeur est en mesure de réparer. Il faudra bien préciser b 
dans le rapport que les auteurs du projet n'ont pas voulu im-
poser à un vendeur non équipé pour la réparation, de réparer 
les défauts de la chose livrée. A 

En second lieu, M. VAN DER FELTZ tient à ce qu'il soit 
expliqué que par ;1chose que le vendeur devait fabriquer ou pro­
duire'', il faut entendre aussi bien des choses qui ont déjà été 
fabriquées ou produites par le vendeur que des choses qui restent 
à fabriquer ou à produire par lui. 

Article 52 (Rapport). Le commentaire de l'article 52 ne donne 
lieu à aucune observation. 

Article 53 (Ra:e_port). A propos du commentaire que .M. JENARD a 
fait de l 1article 53, à la page 6 du document 204, M. FR8D~RIC0 
tient à faire rernarquer que si l'on accordait toujours au ven­
deur le droit d'exiger de l'acheteur la restitution de la chose 
pour la réparer, un tel droit pourrait être non seulement gênant 
mais encore dangereux pour l'acheteur. 

Articles 54 et 55 (Rapport). Le commentaire des articles 54 et 
55 ne donne lieu à aucune observation importante. 

Article 56 (Rapport). Tout d'abord~ il est P:éc~sé que_ c'est 
par suite d'une erreur que cet article renvoie a l'article 50,· 
littera a· il s'acit en effet de l'article 50, littcra c. L'ar­
ticle 56 permet à l'~cheteur à,qui le vendeur a présenté une 
quantité supérieure a celle prevue au contrat de refuser cette 
quantité supérieure ou de l'accepter. Hais que va-t-il se passer 
lorsqu I il s'agira ù' un corps certain? Par exemple une personne 
a acheté chez un antiquaire une armoire ancienne et l'antiquaire 
livre une autre arii1oire que celle qui a fait l'objet du contrat: 
dans ce cas, aux tcrr.1es de l'article 40, 2), l'antiquaire a dé­
livré une chose autre que celle prévue au contrat. L'acheteur 



- 35 -
a donc le droit de déclarer la résolution du contrat. t-iais y 
a-t-~l d~ns le projet u~ texte qui lui penicttc de d0mandor . 
l'cxccution c~ nature si celle-ci est encore possible? L'nrt1.-· 
clc 25 du proJEJt de Rome permettait à l'acheteur d'exiger 
l'exécution en nature, à. moins que celle-ci ne soit impossible 
ou ne soit pas admise par le droit national du tribunal saisi. 
Les dispositions de l'article 25 se retrouvent dans l'article, 
27 du texte actuel, mais cet article fait seulement allusion_a 
1a date et au lieu, et ne parle pas du défaut de conformité uc 
1a chose v0ndue. 

Après une discussion assez longue, la Commission co~statc 
au'il y a une lacune clans le projet et qu'aucune disposition !TC 

permet à l'acheteur d'exiger dans cc eus 1 1 exécutic~in en natur:3. 
La Commission décida do réexaminer cette question a sa procha:.no 
séance. 

La séance est levée à 12 h.40, 

t 
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La séance ost ouverte p..1r M. B,'\GGE, • 1 ct· 
cussion sur l'article 51. qui rouvre a is-

Articlc 51 (D.aj?_port et "'rO '"'+t' Il , , , ' - t • - - · · · · · - --..t'_ ~ a etc constate a la séance 
du ma in que cet o.rti· cle 't • t. • ' à ' e ai incomplet puisqu I il ne pcrr.1ct 
pas l'.ache~e1:1r 1'obtenir l'exécution en'naturc lorsque le ven-
deur lui a delivrc un corps certain autre que celui prévu au 
contrat. 

te
, M. FRtDtRICq estime que l'article 51 devrait Btre complé­

par un alinéa nouveau réglant ce cas. 

La Commission est saisie de la proposition de MM. HAilEL 
et TUNC. 

,;1 'acheteur qui a régulièrement dénoncé le défaut de con .. 
11funnité peut aussi: 
tia) demander au vendeur l'exécution en nature lorsque 
n celle-ci est possi blc et admise par le droit national du 
n tribunal saisi, si la vente a porté sur un corps certain et 
H que le vcnùeur ait remis une chose autre que celle prévue 

au contrat, ou une partie seulement de cette chose; 
"b) demander au vendeur la déli vranco de nouvelles choses ou clo 

la partie ou c.lc la qu.:inti té manquantes, si la vente a porté 
sur des choses do genre et 4ue l'exécution du contrat puisse 
être exigée en nature; 

•1c) dc1,1ander que les défauts soient réparés par le vendeur cJ.ans 

;j 

,t 

•1 un délai rai sonnablc, si la vente a porté sur une chose que 
le vendeur devait fabriquer ou produire et à condition que 
les défauts soient de ceux que le vendeur est en mesure de 
réparer. 

Si le vendeur ne donne pas à l'acheteur les satisfactions 
"prévues à 1 1 alinéa précédent, l'acheteur ~)eut f.:iirc valoir los 
"droits que lui confO:re l'article 50.,; 

I 
M. RISSE f,:üt observer que l'article 27 ne règle pas le· 1 

cas où 1 1aëf1ëteur ayant demandé l'exécution en nature, le von- 1 
deur ne s'exécute pas. 

iL HA1 JEL lui répond que, dans cc cas, on aura recours, 
soit à l'astreintc, soit à la saisie. Il a toutefois un doute 
ouant au sons qui peut découler du second alinéa. La formule 
proposée peut laisser entendré que si l 1acheteur n'obtient pa.s 
satisfaction il no lui reste qu'un moyen: faire valoir les 
droits prévu~ d ltnrticle 50. Or, il doit_pouvoir_mettro,en 
oeuvre les moyens de procédure pour pouvoir obterur l' cxecution 
en nature. 

Suite à cette observation, la Commission adopte le texte • 
suivant: 11S i 1 1 a chcteur n I obtient pas, du vend eu:::-, les sati sfac­
tions prévues à 1 1 alinéa précédent, il conserve les droits Clue 
lui confère 1 1 article 50. '1 

l·Th'i lUESE et ,d!GELOtJI votent contre ce texte. .. - ~ 

JI. RI...:SE estii.rn que cet alinéa est inutile. A sor; avis t 
une fois que 1 1achetcur a. usé ~c l'une de~ facultés prevucs a 
l'article 55, c'est la lei n~tionale a~plicable qui doit détor- J 
1niner quels sont les moyens a employer pour obtenir la mise en 
oeuvre de ces droits. M. i-.NGELONI voudrait que l'acheteur puisse 

1 
1 
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demander la r6solution anr~s avoir~ • • 1 , , • 
et 

ce sans attendrG qu • 1 nois~ cxecution en nGture 
' e e vendeur s 1 exccute ou non. 
La Commission examin , , • 

1a édaction des l'tt. ~ra, au cours d'une seance ulterie~~?, 
et fuNC. i • a, et c de la proposition de MM. H1\r.LL 

La Commission en revient au projet de rapport de M. JE!i.\!1D. 

~rticle 52 (Rappo~ Pas de modifications. 

Articl~ 53 (Texte)• Après discussion, aucune modification n 1cst 

1
, 

apportee ~u t 7x~e de l'article 53 tel qu'il a été arrêté le 23 
mars, aprcs-midi. 

Articles 53, 54 et 5~ (Rapport). Pas de raodifications. 

Article ..22... ~Rapport). Le rapport définitif devra préciser que 
l'article 5 ne s'applique qu'aux choses de genre. 

Article 57 (Ra12port). La dernière phrase du commentaire page 
JO, doit être supprimée. ' 

Article 57 (Texte). La virgule à la fin de la sixième ligne et 
les trois dernières lignes sont remplacées par: "l'une des 
prestations prévues à l'article 51;,. 

Article 58 (Rapport). Pas d'observations, 

SI:CTION II - REJHSï: DES DOCUI:IENTS. 
Le commentaire de cette section (articles 59, (:/) et 61) 

est ajourné, la Cor.1mission devant encore examiner une proposi­
tion de I i. V Ml DE!l fLLTZ concernant 1 1 article 60. 

Article 62 (Ra12port). L0s sixième et neuvième alinéas du comnen­
taire doivent 6trc supprim6s. 

Article 63 (Happort). Au b) du commentaire, il y a lieu de lire 
11bref délai -.r. 

D'autre part, le texte de l'article a donné lieu à une 
assez longue discussion. 

M. VAN DER FELTZ a fait observer, dans le docwnent No. 
196 page 14 que le second alinéa de l'article 62 ne prévoit 
pas'lc comme~cement du délai raisonnable, comme le fait l·arti-
cle 63 au second alinéa. 

Mt RIESE fa~ t remarquer qu'il y a1;1ra. deu~ questions à l 
prendre èn-considcration. L1 acheteur ~oi ~-il denoncer au. ve1:deur / 
la prétention du tiers dans un bref delai? L'acheteur doit-il 1 
demander au vcmùeur de remédier aux défauts de la chose ou de • • 
délivrer de nouvelles c~os~s dans 1;1n délai r~i ~onnable et à :ear-
tir de quel moment ce ùelai court-il? C1 est ev:i.demment d'aprcs 1 
le texte à partir de la dénonciat~on. Il ne semble pns nécessaire i 
à t.i. RII:SE de le pr6ciser. Quant a la dénonciation, il n'estir.10 ~ 
pas qu'elle doive toujours se faire dans un bref délai; si on t 
l'admet pour qu'elle ,Puisse entraî~e~ la r6solution, c'est pour ~ 
donner plus,de c~artc, mais on n~ aoit pa~ perdre ~e vue que le \ 
vendeur a delivre une chose grevee du droit d 1un tiers. S'il \ 

... 



5 1agi t d 'Y rem~cli?r, ~ourquoi forcer 1 1 achoteur à le dénoncer 
dans w:1 ?ref dela:i. • L acheteur doit pouvoir prendre certaines 
dispositions, par exemple consulter un avocat. 

\ 
\ 

J.-1. VAN DE~ ./E~T~ fait remarquer qu r à 11 article 57, on 
impose le bref uelai a l 'achcteur pour demander 1a déli vrancc 
de nouvelles choses. Pourquoi ne pas avoir la môme r8gle à 
1rarticle 63 et dire que l'acheteur est déchu du droit de faire 
délivrer des choses nouvelles, s'il n'a pas dénoncé dans un brot 
délai. 

J.î. H.1i1iEL lui répond que les hypothèses sont différentes• 
A 1 1article 57, l'acheteur a pris livraison d'une chose ncn­
conforme en connaissant la non-conformité. Il a donc accompli 
un acte. 111:ypothèse visée à l'article 62 est différente; l'ac!·_c .. 
teur ne connaissait pas la prétention du tiers. On peut donc 
se montrer plus cxi~cant pour lui à l'article 57 qu'à l'article 
62. 

Articles 62 et 63 (Texte). Suite à cette observation, la Commis­
sion décide de ne pas modifier les articles 62 et 63. La modi­
fication apportée le 24 r1ars matin à l'article 62 est retenue. 

La Comnission en revient au projet de rapport de M. JEILmD. 

Articles 6 et o5 (Rapport). Le commentaire des articles 64 et 
5 ne donne li eu a aucune observation. 

La s6ance est lov~o à 18 h.35. 
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SÉAifCE DU 28 f.lARS 19S6, I.J,,.TIN 

La séance est ouverte à 10 h .15 '.""' r T ·= S . E . M. PI LOT I. 

Article 51 (Texte)· la discussion re~rend sur l'article 51, 
La ComQiSsion est sai·s,~ d~ d .~ ~ eux propositions: 

Variante 1. 

_L'acheteur q~i a régulièrement dénoncé le défaut de con­
"form:i.té peut aussi: 
:;a) s~ la v~nto a porté sur un corps certain et que le vendeur 
" ait rcm1~ une chose autre que celle prévue au contrat ou 

une partie ~eulement de cette chose, demander au vendeur 
la chose l)revue au contrat ou la partie manquante lo1·squ, 
1

1 , t• C ) execu ion en nature est possible et admise par le droit 
d 

national du tribunal saisi· , 
ab) si la vente a porté sur des choses de genre, demander au 

vendeur la délivrance de nouvelles choses ou de la partie 
ou de la quanti té ri1anquante:s, lorsque 1 1 exécution cm naturr. 
est possible et admise par le droit national du tribunal 
saisi; 

,1 

si la vente a porté sur une chose que le vendeur <levait fa­
briquer ou produire, demander que les défauts soient répa­
rés par le vendeur, à condition que ces défauts soient de 
ceux que le vendeur est an mesure de réparer. 

Si :::..1acheteur n'obtient pas dans un délai raisonnable 
"les satisfactions prévues o. 1 1 alinéa précédent, il conserve 
;,1e~ droits que lui confère l'article 50. •· 

Variante 2. 
Lorsque J.1oxécution en nature est possible et éldmise pnr 

"le droit national du tribunal saisi, l 1acheteur qui a réguliè­
•1rement d0noncé le défaut de conformité peut aussi: 
;;a) si la vente a porté sur un cor:,:is certain et que le vendeur 

ait remis une, chose·' autre que celle prévue au contrat ou· 
1• une p:1rtie seulE;ment de cotte chose, domnnder nu vendeur 

l:\ chose pr6vuo au contr.::it .ou la partie manquante; 

"b) si la vente a porté sur des choses de g;enre, demander au 
•1 vendeur la délivrance de nouvelles choses ou de la partie 
" ou de la quantité manquantes; 
ac) si la vente a porté sur une chose que le vendeur devait 
a fabriquer ou produire, demander que les défauts soient ré-
n parés par le vendeur, à condition que ces défauts soient de 

ceux que le vendeur est en mesure de réparer. 
Si 1 1acheteur n, obtient pas clans un tlélai raisonnable 

•iles satisfactions prEivues à l 1 alinéa précédent, il conserve 
' 1le droit que lui confère 1 1 article 50. u 

La majorité se prononce pour la variante No. 2, dont lü 
rédaction est plus simple. r-1. v .. !JJ DER FELTZ demande toutefois 
si le cas de réparation est lié à la possibilité de l'exécution 
en nature. A son avisz 1:acheteur ne peut demander au juge de 
conda~~er le vendeur a reparer. 

; 

t 
1 
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i1. l"ltÉJI::HIC,-: observe u d 
en justicc 11• L'acl-:ete:ur a d;n e ".,C:maricl?r' .i.,:p~iquo ·•demander 
t·on est de savoir si le · c ~i.e action~ 1.1ais une autre qucs--

1 Jugement sera cxcct~t:1blo. 
I-L l.1011TIBY fait également b n J·ugc ne conùurmcr,:li t O scrvc1; qL; 

1 en droit ~ri tan ni '~ttc, 
~- d , pas un vendeur a rc·•)o.ror le defaut. Il 
1aut one une rcservo au ')rc1; 11• cr .... 1 • , ~ . .. " inca. 

Suite à ces rc~1urqucs, la Commission adopte ln variante 
No. 2. 

!Y"ticlc 60_:_ Cet article est adopté dans la rédaction suivante: 

. Lor~q1;e le défaut de remise des documents à la date ou 
au lieu fixe0 constitue une contravention essentielle au cont:·at 
1 1achetcur ~st e~ ?Ioit, soit d'exiger la ruüse des docul'i1entf' ' 
selon le~ dispositions du contrat dans le c:is où cette r:emisc 
es~ possi~le et a&~isù par Je droit national du tribunal saisi, 
s01~ de rcsoudre le, contrat pélr une simple déclaration. Si cette 
opti~n_e~t ouverte a l'acheteur, celui-ci doit faire connaître 
sa dec1s1on au vendeur dans un bref délai· sinon le contrat es;:. 
résolu de plein droit. Si l'acheteur !1'a ~ue le droit dc2 résou .. 
dre le contr~t par une simple déclaration· il doit faire cette 
déclaration dans un bref délai. ' 

dans 
date 
r.rat 

Lorsqu'il s'agit de documents relatiîs o une vente p~sséc 
une bourse, le défaut de délivrance de ces documents à l::1 
ou au lieu fixés emporte résolution de plein droit du con-­
de vente selon les usages de la bourse. 

,ilinéa J = ancien alinéa 2. 

,\liné~ 4 = aneie!1 alinéa J. 
M. B~GGE vote contre l'adoption de cet article, 

Article 20 (Texte). Lll Commission passe ensuite à l'examen du • 
doctw1ent No. 209, rapport de r.r. VAN DER J:'ELTZ, concernant l'cn­
ploi des mots .;délivrer·• et :,délivrance" dans le projet de loi. 

i-l. GUTZ;.JILLER signale qu I il u examiné nvec l-L BAGGE le 
projet, et qu I ils é'l.rri vent sensiblement aux mêmes conclusions 
que Ti. Vnll DER FELTZ. Il ne voit toutefois pas pour quelle rai-
son il faudrait modifier l'article 26. 

l-1.......B.IESE pense que toutes les difficultés découlent de cc 
que l'article 20 n•cst pas bien rédigé. Cet article contient, 
à son sentiment, une équivoque. Il ne serait pas d'avis de 
supprimer le mot •1déliv1·ance;: à l'article 27, comme le propose 
M. V11N iJER l"ELTZ. 

l•i. TUI!C constate qu'il est inexact de dire à l'article 27 
·'soit qu'il oit délivré ~a chose à_un l~cu autre que le ~i~u 
fixé 11 il faudrait dire, otant donne qu'il n'y a pas eu deli­
vrnnce, •'soit qu I il ait !ftnis la chose ù un lieu autre que le 

lieu fixé." 
J.J. fRÉûéHICO constate que si l'on s'en tient à l 'urti cle 

20 la délivrance ·consiste dans la remise de la chose conforr.1c 
au'contrat indépendcmment du lieu et de le. date. Si l'on s

1
cn 

tient à cette définition, il suffit de vérifier le texte et 
d 1 employer le mot "remise" lorsque la chose n'est p.:is conforme 

au contrat. 
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Vi. HAMEL croit également 1 ,~. , • , 

Cet article donne lieu à deux _que _1 ~1 ~1~le 20 est_raaÀ r6~~ 0e. 
livrance consiste dans 

1 
_inteipretations: ou bien la ac­

trat et si la cho<-c n 
1 

a rcm~s9 d'une cilose conforme au con-
fixé~ la déli vro.n u ~ ~as, etc. :emise au lieu et à la date 
ou bi~n n. n' a dsc_es irrcguhere, l11é.ÜS il y a délivrance; '-
remplies c, e~t-à.-â~i vra

1
ncc 91;1C quand les trois conditions sont 

t , 1 d ire a remise d'une chose conforme au con-
tra ,da at_ate et nu lieu prévus. 0i l'on veut consacrer le 
se con sys eme, on pourrait adopter le tc.:~tc suivant: 

" La délivro.ncc consiste dans la remü;e d'une chose confor,1e 
au co1:trat et de ses accessoires. Le vendeur s'oblige à déli­

:;vrer. a 1' ~chetcur la chose et ses acccs~oires; la déli vr.:1ncc 
~onsist; a remettre dans les conditions fixées au contro.t et 

"D. la presentc loi une choso conforr:1e à celle prévue au contrat." 

i1L BhGGE n I est pas partisan de rcvoi r l'article 20. 

U. DE CASTno Y BR1>.VO demande que la Commission réexa,:ünc 
cet article. 

. M: \/OR~LEY fuit remarquer quo~ souvent, dans la prati~uo, 
ni le heu ni la do.tc!Bsont mentionnes. A son avis il faudrait 
dire que la délivrance consiste dans la remise dc

1

la chose. 

M. ASCARE.LLI se range à l'avis de I-:. HORTLEY. 

Si l'on adopte l'interprétation largo, il s'ensuit qu'il 
n 'Y aura eu délivrance que si la chose a ét6 remise à la date 
prévue au contrat. quand le transfert des risques va-t-il 
s'opérer si , par exenple, le vendeur remet la chose le 1er 
juillet au lieu du 20 juin? 

l,i. HAllEL lui ré~)ond que, dans le texte qu 1 il propose, la 
délivrance consiste à rer:-iettre dans les conditions fixées au 
contrat et à la loi. Or, la loi prévoit qu 1il y aura· toujours 
un moment ou la délivrance s I effectuera. 

H. 1{SC1,REILI r,iarque son accord sur cette réponse. 
M. B1GGE n'est µas d 1~vis de consacrer, à l'article 20, 

l'interprétation large. Il remarque qu'à la sui te de longues 
discussions, on a défini la délivrance par la remise d'une 
chose conforne au contrat; retenir l'interprétation large serait 
consacrer une notion que 1' on a voulu écarter. Pour rendre plus 
clair l'ancien article 20, i1. r1SC.\RELLI propose de le rédiger 
com.'île suit : 
1, La délivrance consiste dans la re1:1ise d I une chose confor;:1c 
••au contrat et de ses accessoires; le vendeur s'oblige à effcc•­
•1t ucr la délivrance dans les conditions pr6vucs au contrat et 
:'là la présente loi.,; 

iî. HA1iEL so:rollic à cette formule. Il estime toutefois 
que pour &tre logique, il faudrait faire passer la notion de ln 
non-conformité avant celle de l'obligation de la délivrance 
quant à la date et au lieu. 

fil. l@.E no partag;e p~s cet avis parce que? ce_qui,est 
essentiel, c'est que la délivrance de la chose ait 11.eu a la 
date et au lieu prévus. 

\ 
l\i. EIJSSEl-l cri tique les mots ou l'expression nouvelle 

11efîectuer la délivrancc; 1
, Il craint qu'elle ne donne lieu à 

difficultés et n'entraîne un remaniement de tout le projet. 
U. HAHEL lui répond que le sens du mot ,;déli vrerH et de 11 ex-
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pression ,;effectuer la déli vran ,1 • • • 
1a formule de l'i. ASCAnELLI ce es~ identique. Finalement, 
qui :)référerait que l'art· 1st

2gccepte~, sau~ parM~ RI~SE, 
large. ic e traduise 1 1 1.nterpretation 

Article 109 (Text0). 1-'I. BAGGE f .• 1 • , r6gler à l'article 
109 

la ~1.t observer qu 1.l faut egalc□ent 
soulevée par n. v.,ir DER FE~~e 5t 1.0Y: du tran~rert ~es risques . ' LLZ, Qu1.d, en cfict, si le vendeur 
ayantti:-e~i~

1
une chose,non-conforme au contrat, l'acheteur 1 1n 

a~
9
cep ee i propos~ a la Commission de compléter cet article 

1 , par e ~exte. su~ vant: nr1 en est de même si 1 1 acheteur, 
aµres une denonc1.ation regulière du défaut de conformité de 
la chose, ne l'a pas refusée". 

M. RIESE hésite à adopter ce texte . .', son avis tout I 
d'abor~, ierrttrt_ ··ré~ulière• 1 devr~it être supprimé. Dlautre 
part, 1.l faudrait viser le cas ou, en cas do remise d 1 une 
chose conform~, 1 1ach~teur,l 1a acceptée sous rés0rve, par 
exempl~ de faire proceder a une expertise; cette acceptation 
sous reserve est-elle suffisante pour faire :)asser les ri squci:, '? 

_M. FRÉDÉRIC( estime qu 1 il n'y a pas lieu decomplétcr 
l 1art1.cle 109, L'acheteur qui détient la chose peut avoir la 
charge des risques sur labo.se d'un autre contrat par exer.iple 
celui du e;ardiennage. Il estime que c I est là une question de 
fait qui doit être appréciée par le juge. 

M . ..Jµ]f§~ estime également qu I il sc;:ait préférable de no I 
pas completer 1 1urticle 109; le cas de force majeure ne doit 
pas empicher l'acheteur de déclarer la résolution. M. VAN DER 
FELTZ proposerait de dire: ,;Les risques sont également trans­
férés a l'acheteur à compter de la remise de la chose même non 
conforme au contrat, si 1 1 acheteur l'a acceptée.,; 

M. GUTZHILLER signale que des difficultés vont surgir 
à propos du sens à donner au mot acceptation. 

M. V AN DER FELTZ demande à M. BAGGE si, suivant sa for­
mule les risques passeront au moment de l'acceptation lorsque 
la d~li vrance n I a pas eu lieu à la date et au lieu fixés. f.1. 
B~GGE lui répond que, si l'acheteur ne dit rien, la situation 
sera la même qu'en cas de délivrance d'une chose conforme. 

M. DE Ci-.STRO Y BRAVO fait observer à M. BAGGE que 1
1 
arti­

cle 104 prévoit le cas où_l'acheteu~ ~oudrait refuser la c~os~: 
ouand les risques seront-ils transferes, dans cette hypotheser 
~L BAGGE lui répond que, si l'acheteur ne 1°efuse pas la chose, 
l'article 109 s'appliquera, tandis que s'il la refuse, il y aur~l 
résolution· dès lors, les risques ne seront pas transférés. 
Aussi longtemps que l'acheteur a le ~r~it de refuser la chose, 
les risques ne lui seront pas transfGres. 

La discussion sera reprise au cours de la séance de 

l'après-midi. 
La Commission devra également examiner la note de li!. V dï 

DER FELTZ compte tenu de la rédaction qui a été proposée par 
N. ASCARELLI pour 1 1article 20. 

La Commission décide également que ses travaux se clôtu•­
reront 1~ jeudi 29 nars 1956, à 12 h.30. 

La séance est levée à 12 h.45. 
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la séance est ouverte à 16 h. 40 par L. BAGGE, Vice­
rrésident. 

gticlS 109_J.pro~~de loi). Trois rédactions différentes 
propose es pour le 2omo alinéa de l'article 109. 

Celle de n. D:.GGE: 

son-.:, 

"11 en est de r,1ême si 1 1 acheteur 
du défaut de conformité de la chose, n~ 

après une dénonciation 
l'a pas refusée.~ 

Celle de 1-!. HAI-lEL: 
11Au cas de rciilise d'une chose non-con.ror:ne au contrat, 

les risques sont transférés â l'acheteur à compter de cette 
remise, s'il demande une réduction de urix des dommages-inté--
rêts ou la réparation des défauts. •1 

' ' 

Celle, enfin, de M. VAN DER FELTZ: 
••Les risques sont égaler.icnt transférés à 1 1 achetcur à 

compter de la reï,ü se de la chose même non-conforme aux condi­
tions du contrat et à la présente loi, si 1 1 acheteur l 1a ac cep·· 
tée ou si l'acheteur n'a pas pris possession de la chose pour 
le compte du vendeur. " • 

i-1. HM
1
ŒL indique que, dt.ns sa proposition, il s'est ef­

forcé de viser tous les cas possibles. Il a recherché les di•• 
verses options qui étaient offertes â 1 1acheteur au cas de d6-
faut de conforr,ü té par les articles 50 et 51. 

Six sanctions da défaut de conformité sont prévues par 
les articles 50 et 51. L'acheteur qui a ré:::;ulièrement dénoncé· 
le défaut de conformité peut, en premier lieu, déclarer ln ré­
solution du contrat et demander des dommages-intérêts (article 
50a), c'est un cas qui ne nous intéresse )as pour l'article 109: 
il peut, en secon<l lieu, réduire le prix d'un montant corres­
pondant à la diminution que le défaut de conformité fait subir 
a la valeur de la chose (article 50b), ce cas est envisagé dcms 
le texte qu'il a proposé: (s'il demande une réduction de pri;d ; 
il peut, en troisièï,Je lieu, demander la simple réparation du 
préjudice causé par le défaut de conformité au moy.en des dor:1riia­
ges-intérêts prévus à l'article 94 (article 50c), ce cas est 
égaler:ient visé par la proposition de M. Hi\JIEL; il peut, en 
qua tri ème lieu, demander au vendeur la ~éli vrance de nouvelles 
choses ou de la partie ou de la quantitc manquantes (article 
51a) ce cas n 1 est, pas visé par la proposition de I-1. HAMEL; 
il p~ut en cinquièue lieu, demander ln réparation des dé.faLltS 
(articl~ 51b), I-I. HAi-lEL a visé ce cas; l'acheteur peut enfin, 
si le vendeur ne lui donne pas les satisfactions prévues au 
premier alinéa de l'article 51, faire valoir les droits que 
lui confère l'article 50; cela n'a pas· besoin d'être visé par 

l'article 109. 
I:I RICSE n'est pas pleinement satisfait par le texte 

proposé pâ'Fi,l. IliJ illL. 
Aux. termes de l'article 51b, l 1ach0tcur peut, en effet , 

demander la réparation des défauts de la chose vendue mais ' 1 

si le vendeur refuse d'exécuter ces réparations l'acheteur' 1 
pourra alors déclarer la résolution du contrat bonformémcnt f 
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aux dispositions do l'article 51 2~ 1· é • ' 
l

'acheteur la possib' l't' d . ' vme ~ in a, qui donnent a . . , i i e e faire valoir d.:ms ce cas les 
droits que lui confere l'article 50. ' ' 

Est-il juste à c x ' . , c moment-lu que les risques passent n ' 
1 1acheteur si, en définitive, le c~ntrat est résolu? \ 

D '~utre, part, , 1~ texte proposé par Ii. HAMEL ne vise pas l 
l'.hypoth~se d une dchvrancc conforme mais effectuée dans un i 
lieu ou a une_ date autres que ceux prévus au contrat. Il ne f 
faut pas oubh?r, en effet, que la Commission a modifié le ) 
texte de l'article 20 et que désormais la délivrance consiste / 
seulement dans la remise d'u~e chose co~foroe au contrat et de 
ses accessoires. , 

, I-1. VAN DER. FELTZ remarque que I-I. HA.i-iEL a omis l 'hypotllè~~ 
prevue par li art1. cle 5 5 du pro jet celle dt une délivrance par-~ 
ticl.le. M. HAMEL lui répond qu 1aux'termes de l'article 40 il 
s'agit alors d 1un0 délivrance non-conforme au contrat. ' 

M .. ~J!~~~ n'est pas convaincu par cette réponse de M. !!AI.EL J 
et pense, Iui aussi, que le moment du transfert des risques i 
n I est pas déterminé dans le cas d 1 une d6li vrancc partielle. Il J 
propose de répéter, dans 1 1 article 109, los termes: "une déli- \ 
vrance effectuée dans les conditions prcivucs au contrat et à 
la présente loi• 1

• 

M. \JORTLEY est gêné parce que les risques sont transfér6::; 
à l'acheteur s'il der,1ande des dommages-intérêts, alors qu

1
il 

peut tr(;s bien demander des dommages-intérêts et cependant dü·· 
clarer la rP-solution du contrat. 

M. IIAI1iEL reconnaît le bien-fondé de la remarque de M. 
HORTLEY et propose de dire, dans l'article 109, alinéa 2, au 
lieu de: ,:s'il der.1ande des dommages-intérêts•;: ;1s'il demande 
la simple réparation du préjudice subi, sous forme de domrnages-
intérêts". 

;.r, RI]:_SE :)réfèrerait, pour sa part, la formule proposée f 
par M. VANDER FEL'l'Z. Il la trouve, en effet, plus complète. Il 
y a toutefois un terr.1e dans cotte formule q_ui peut prêter à 
équi voquc. M. V Ail DEH FELT Z dit en effet quo: ,; les risques sont 
transférés à l'acheteur ...... si 1 1acheteur a accepté la rer.lisc 
de la chose.;; En quoi devra consist0r cette acceptation, sera-cc 
une simple acceptation matérielle ou faudra-t-il également une 
reconnaissance de la chose? Quid d 1autre part, si la chose est 
délivrée en un lieu autre que celui prévu au contrat et si elle 
est cependant re9ue par les employés de l I acheteur? 

M. FRÉDÉRICQ lui répond que cola, en effet, est 0Xt:·~-,.,,.. .. ,_ •• •• 
important mais, qu'en définitive, cc sera le juge qui, suivn~ .... 
les espèces, décidera s'il y a eu ou non acrcptation. 

La Commission décide alors de rédige··, comme suit, le 
premier alinéa de l 1article 109: 

a1es risques sont transférés à l'acheteur à compter de 
la è.élivrance de la chose effectuée dans les conditions prévucn 
au contrat et à la présente loi.;, Si la déli vrnnce est effectulr: 
en un lieu autre que celui prévu au contrat, les risques ne 
seront donc pas transférés. 

:.r. R~_SE propose de rédiger le 2È.me nlinéa de 1 1 articln i 
109 de la façon suivante: ~ 
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"En cas de remtse d'une chose non-conforme au contr:i.t • 
1es risques passcr,t o. 1 'acheteur dans lu; r.1ê . .1cs condi tior ; , " 

M. HAî.ffiL prot)OSC alors, pour l 1article ~.09, la réci, ct:'..C! 
sui vante: 
• "Les risques sont transférés ,3 1•achc'.::c.1r à com;:>tc' de 
1a déli vran~e de la chose effectuée dans des condi tionfi ~clks. 
qu'il ne puisse pa$ demander la résolution dt contrat. 

:Cn cas de remise d'une chose non-conro··mo au contrat, 
1es risques sont transférés ù l 'achctour do.n-; les mêmes cond) .. 
tions à compter do lu r0micc. ,, 

M. RISSE reriK1.rquc que la fin du prei:ücr alinéa de· la rt •• 
dP.ction propo'séc par li. ;i/1l-1EL n I est l'.:..3 trè~ correcte. Il peu··. 
y avoi~ résolution. du contrat de la part du vend~u~ .m cas rl<' 
non-paiem?nt du ~)n~c, par exemple. C 1 cst ~)o·.rquoi il p:--o_"')S•) 
de dire: "dans des con<lition3 tcl10::; c,uc l t r0solutio1 n8 .;o. v 

• bl • ' ' pas por.si e." 
Après une cn.scussion assez longue, l I ll'ticle 10~ c.~t 

provisoirement rédigé comme ~:uit: 
·,:Les risques sont transféré$ à l 'nch< 'cour à corn )ter ~o 

1a délivrance de la chose effectuée dans l• s conditic 1:-: :Yrr vur. : 
au contrat et d la ?r6sentc loi. 

A.u cas de r01;üse d'une cliosc non--c011 .'ori,10 au ccntrc1:t, 
les risques sont transférés à l 1acheteur i. cor.ipter d1

• la :·e • 
mise effectuée clans les conditions prévucr nu contra·~ ,c:t A. i,n 
pr6sente loi si l'acheteur n'a, ni décla~ la résolu~ion '~ 
contrat, n5 demandé le remplacement de li'.\ c~10se.·• 

La séance est levée 2 18 h.45, 



- 46 -

la séance est ouverte à 10 h. 15 par M. PILOTTI, Président. 
La Commission passe à l'examen de l'article 109. 

Article 109 (Texte}. Celui-ci est adopté comme suit: 
. "Les risques sont transférés à l'acheteur à compter de la 

délivrance 1e la chose effectuée dans les conditions prévues au 
contrat et a la présente loi, 

Au cas de remise d 1une chose non conforme au contrat, les 
risques sont transférés à l'acheteur à compter de la remise ef­
fe?tuée dans les conditions prévues au contrat et à la présente 
loi lorsque l'acheteur n'a. ni déclaré la résolution du contrat 
ni demandé le remplacement de la chose. 11 

La Commission reprend l'examen du rapport de M. VAN DE~ 
FELTZ concernant 1 1 emploi des mots Hdéli vreril et 11déli vranco'

1 

(doc. no. 209). • 

Article 26 (Texte). La Commission n'estime pas devoir/4-emplacer 
les :termes II la remise qui constitue délivrance· aux termes de 
l'article 21, alinéa premier 11 par les mots "la délivrance

11
, 

Ar Tex~fu Le mot 11livraison 11 est remplacé par le terme 
'd e11 • 

Article 40 (Texte). M. HAMEL fait observer que le terme "déli­
vré" est inexact tel qu'il est employé à cet article. La Com­
mission décide de remplacer ce terme par aremis 11

• 

Article 44 (Texte). Les termes 11transfert de risques 11 donnent 
lieu à discussion-notamment en raison de la relation de cet 
article avec l'article 109, M. RIESE fait observer que l'article 
109 prévoit deux cas où il n'y a pas transfert de risques. Ceux 
où l'acheteur a demandé la résolution ou le remplacement de la 
chose. 

A quelmoment, dans ces deux cas, la confonnité doit-elle 
s'apprécier? 

Suite à cette observation, la Commission adopte le texte 
suivant: 

11La conformité au contrat, y compris la conformité à 
l'échantillon ou au modèle, se détermine d'après l 1 état de la 
chose au moment du transfert des risques. Cependant, si par 
suite d'une déclaration de résolution ou d'une demande de rem­
placement le transfert des risques ne s'opère pas, la confonnité 
se détermine d 1après 1 1état de la chose au moment où, si la 
chose avait été conforme au contrat, les risques auraient été 
transférés. 

Le vendeur est tenu des effets du défaut de confonnité 
survenant après le moment fixé à l'alinéa précédent, si ce 
défaut a pour cause un fait du vendeur ou d'une personne dont 
il est responsable," 


